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C O M P T E  R E N D U  I N T É G R A L  

PRÉSIDENCE DE MME CATHERINE TROENDLÉ 

vice-présidente 

Secrétaires : 
Mme Mireille Jouve, 

M. Dominique de Legge. 

Mme la présidente. La séance est ouverte. 

(La séance est ouverte à quatorze heures trente.) 

1 

PROCÈS-VERBAL 

Mme la présidente. Le compte rendu analytique de la 
précédente séance a été distribué. 

Il n’y a pas d’observation ?… 
Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage. 

2 

SUPPRESSION DE SURTRANSPOSITIONS 
DE DIRECTIVES EUROPÉENNES 

Suite de la discussion en procédure accélérée d’un projet 
de loi dans le texte de la commission 

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle la suite de la 
discussion, en procédure accélérée, du projet de loi portant 
suppression de sur-transpositions de directives européennes 
en droit français (projet no 10, texte de la commission no 97, 
rapport no 96). 

La parole est à M. le président de la commission spéciale. 
M. René Danesi, président de la commission spéciale chargée 

d’examiner le projet de loi portant suppression de sur-transposi-
tions de directives européennes en droit français. Madame la 
présidente, madame la ministre, mes chers collègues, au vu 
de nos débats d’hier soir, il me paraît utile de donner les 
précisions suivantes. 

En premier lieu, je souligne que la définition d’une 
surtransposition est multiforme, à savoir : l’adjonction d’obli-
gations supplémentaires ; l’extension du champ d’application 
de la directive ; la non-exploitation des possibilités de déroga-
tions ouvertes par la directive ou le règlement, ce qui sera le 
cas à l’article 16 ; le maintien d’obligations antérieures à 
l’harmonisation européenne, ce qui était le cas hier soir à 
l’article 6. Il peut, bien sûr, y avoir une combinaison de deux, 
voire de trois des définitions que je viens de donner. 

En deuxième lieu, je dois relever qu’il y a confusion entre 
mon rapport et le projet de loi. Mon rapport est issu d’une 
enquête faite notamment par la délégation sénatoriale aux 

entreprises. Il est donc logiquement intitulé La surtransposi-
tion du droit européen en droit français : un frein pour la 
compétitivité des entreprises. 

Dans le cadre de ce document, je formule vingt-sept 
recommandations, parmi lesquelles celle de traiter le stock 
des surtranspositions existantes, qu’elles soient d’origine légis-
lative ou réglementaire. En revanche, le projet de loi que 
nous examinons n’est pas centré sur l’entreprise et son 
intitulé est clair puisqu’il s’agit du projet de loi portant 
suppression de – et non pas « des » – sur-transpositions de 
directives européennes en droit français. Ce texte traite de 
vingt-sept cas, qui relèvent de l’une au moins des définitions 
que je viens de donner. Il ne prétend pas traiter la totalité des 
surtranspositions. 

En troisième lieu, je rappelle que nous sommes au début 
d’un processus qu’il appartient au Sénat de poursuivre, de 
concert avec le Gouvernement. C’est pourquoi j’ai déposé, la 
semaine dernière, la proposition de résolution présentée en 
application de l’article 34-1 de la Constitution, visant à 
revenir sur les surtranspositions réglementaires pesant sur la 
compétitivité des entreprises françaises. J’ai également 
annoncé que le Sénat travaillera ensuite sur une proposition 
de loi de suppression d’une nouvelle série de surtransposi-
tions, législatives cette fois. 

Ces perspectives m’amènent à relever, pour ce qui concerne 
le projet de loi dont nous discutons, que des amendements de 
suppression ont été déposés sur treize des dix-neuf articles en 
discussion dans notre hémicycle et que trois suppressions ont 
d’ores et déjà été adoptées. 

J’appelle votre attention, mes chers collègues, sur le fait que 
mettre le sabre au clair à la vue des vingt-sept suppressions 
proposées ne me paraît pas être le meilleur moyen de 
s’engager sur le long, difficile et politiquement périlleux 
chemin de la suppression d’un maximum de surtransposi-
tions. (M. le rapporteur de la commission spéciale, ainsi que 
MM. Yves Bouloux et Daniel Dubois applaudissent.) 

Mme la présidente. Dans la discussion du texte de la 
commission spéciale, nous en sommes parvenus, au sein de 
la section 3 du chapitre Ier, à l’article 7. 

Chapitre Ier (SUITE) 

ÉCONOMIE ET FINANCES 

Section 3 (Suite) 

Dispositions financières 

Article 7 

1 I. – Le code monétaire et financier est ainsi modifié : 
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2 1° Au 8° de l’article L. 561-2, les références : « , 8° 
et 9° » sont remplacées par la référence : « et 8° » ; 

3 2° Le troisième alinéa du I de l’article L. 765-13 est 
ainsi rédigé : 

4 « L’article L. 561-2 est applicable dans sa rédaction 
résultant de la loi no … du … portant suppression de sur- 
transpositions de directives européennes en droit 
français. » 

5 II (nouveau). – Le deuxième alinéa de l’article 18-1-1 
de la loi no 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la 
copropriété des immeubles bâtis, dans sa rédaction résul-
tant de la loi no … du … portant évolution du logement, 
de l’aménagement et du numérique, est supprimé. 

6 III (nouveau). – Le second alinéa de l’article 8-2-1 de 
la loi no 70-9 du 2 janvier 1970 réglementant les condi-
tions d’exercice des activités relatives à certaines opéra-
tions portant sur les immeubles et les fonds de 
commerce, dans sa rédaction résultant de la loi no … 
du … portant évolution du logement, de l’aménagement 
et du numérique, est supprimé. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 7. 

(L’article 7 est adopté.) 

Article 8 

1 Le code monétaire et financier est ainsi modifié : 
2 1° L’article L. 511-73 est abrogé ; 
3 2° Au 1° de l’article L. 533-30, la référence : «, L. 511- 

73 » est supprimée ; 
4 3° Après le quatrième alinéa de l’article L. 745-1-1, 

du I de l’article L. 755-1-1 et de l’article L. 765-1-1, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

5 « L’abrogation de l’article L. 511-73 par la loi no … 
du … portant suppression de sur-transpositions de direc-
tives européennes en droit français est applicable. » ; 

6 4° Le I des articles L. 745-11, L. 755-11 et L. 765-11 
est ainsi modifié : 

7 a) Au deuxième alinéa, les références : « L. 533-29 
à L. 533-31 » sont remplacées par les références : 
« L. 533-29, L. 533-31 » ; 

8 b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
9 « Les articles L. 533-22-2 et L. 533-30 sont applica-

bles dans leur rédaction résultant de la loi no … du … 
portant suppression de sur-transpositions de directives 
européennes en droit français. » 

Mme la présidente. L’amendement no 23, présenté par 
Mme Harribey, MM. Temal, Kanner, J. Bigot, Cabanel, 
Marie et Montaugé, Mmes Préville, S. Robert et les 
membres du groupe socialiste et républicain, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. Henri Cabanel. 

M. Henri Cabanel. Monsieur le président de la commission 
spéciale, j’ai bien entendu votre appel à éviter de supprimer 
des articles du projet de loi. Néanmoins, par le présent 
amendement, nous entendons bien supprimer l’article 8, 
qui lui-même supprime l’obligation de consultation 
annuelle de l’assemblée générale des actionnaires en 

matière d’enveloppe globale des rémunérations versées aux 
preneurs de risques, prévue par l’article L. 511-73 du code 
monétaire et financier. 

Nous considérons que cette surtransposition se traduit par 
une formalité administrative peu contraignante pour les 
sociétés concernées, tout en garantissant, ce qui est, pour 
nous, très important, un degré d’information utile des action-
naires. Il y a donc lieu de supprimer l’article 8. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission 
spéciale ? 

M. Olivier Cadic, rapporteur de la commission spéciale chargée 
d’examiner le projet de loi portant suppression de sur-transposi-
tions de directives européennes en droit français. Cet amende-
ment vise à supprimer le présent article, c’est-à-dire à 
maintenir l’obligation, pour les établissements de crédit et 
entreprises d’investissement, de consultation de l’assemblée 
générale des actionnaires sur l’enveloppe des rémunérations 
globales des dirigeants et preneurs de risques des établisse-
ments de crédit et des sociétés de financement. 

Cette obligation, qui n’est pas prévue par la directive, est 
clairement une surtransposition, et elle n’existe, j’y insiste, 
dans aucun autre pays européen. 

L’organisation d’une assemblée générale n’est pas, comme 
le considèrent les auteurs de cet amendement, une « formalité 
administrative peu contraignante ». Ce processus, fortement 
encadré, implique de réunir un quorum minimal d’action-
naires, parfois localisés à l’étranger. L’identification des 
personnes preneuses de risques et placées dans les fonctions 
ciblées peut être très complexe et demander un travail de 
recherche et de compilation fastidieux. 

Plus généralement, cette obligation pèse sur la capacité du 
secteur bancaire français à attirer des employés et adminis-
trateurs de qualité, susceptibles de contribuer au développe-
ment de la place financière de Paris. Ce signal est 
particulièrement dommageable au vu de l’enjeu que repré-
sente la relocalisation des établissements bancaires après le 
Brexit. 

L’avis de la commission spéciale est donc défavorable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Nathalie Loiseau, ministre auprès du ministre de 

l’Europe et des affaires étrangères, chargée des affaires 
européennes. L’une des raisons qui nous conduisent à lutter 
contre les surtranspositions consiste à accroître l’attractivité 
de la place de Paris. Dans le cas qui nous occupe, cette 
obligation de consultation de l’assemblée générale des action-
naires ne trouve d’équivalent, cela a été dit, chez aucun de 
nos partenaires européens et introduit donc une distorsion de 
compétitivité avec ces derniers. 

Supprimer l’obligation de consultation de l’assemblée 
générale des actionnaires porte-t-il atteinte au droit de 
regard de ceux-ci sur la politique de rémunération de 
l’établissement de crédit ou de l’entreprise d’investissement ? 
Nullement. En effet, en vertu notamment de l’article L. 511- 
72 du code monétaire et financier, le conseil d’administration 
adopte et revoit régulièrement les principes généraux de la 
politique de rémunération et en contrôle la mise en œuvre. 

J’ajoute que, à l’échelon européen, la surveillance pruden-
tielle a été significativement renforcée depuis la crise finan-
cière, de sorte que la suppression de la surtransposition visée 
n’est nullement de nature à accroître les risques financiers. 
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Par conséquent, le Gouvernement émet un avis défavo-
rable sur l’amendement no 23. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 23. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. La parole est à Mme Laurence 

Harribey, pour explication de vote sur l’article. 
Mme Laurence Harribey. Je souhaite moi aussi revenir sur 

les propos liminaires du président de la commission spéciale. 
Je ne vois, dans le travail que nous essayons de faire, 

aucune remise en cause du principe de suppression des 
surtranspositions. Les interventions des uns et des autres, 
en prélude à l’examen de ce texte, étaient relativement 
unanimes sur cette question. Il n’empêche, nous avons 
tous souligné que le projet de loi était largement incomplet 
et que la sélection des surtranspositions ainsi proposée 
pouvait laisser croire à un certain manque d’équilibre. 
L’article 8 en est un exemple tout à fait révélateur. 

Je veux aussi souligner qu’il ne s’agit absolument pas d’une 
mise en cause du travail fait par les rapporteurs, sous l’égide 
du président de la commission spéciale, homme de convic-
tions et grand expert sur cette question de suppression des 
surtranspositions. C’est bien davantage la méthode générale 
et le timing adoptés qui sont en cause. 

Voilà ce que je tenais à dire. Et par cohérence, à la suite du 
rejet de notre amendement, nous voterons contre le présent 
article. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 8. 
(L’article 8 est adopté.) 

Article 9 

Au premier alinéa du I de l’article L. 533-22-2 du code 
monétaire et financier, après le mot : « incidence », il est 
inséré le mot : « substantielle ». – (Adopté.) 

Article 10 
[Article examiné dans le cadre de la 
législation partielle en commission] 

1 Le code général des impôts est ainsi modifié : 
2 1° Le III de l’article 302 D bis est abrogé ; 
3 2° (nouveau) Au 5° du I de l’article 1798 bis, les mots : 

« au III de l’article 302 D bis, » sont supprimés. 
Mme la présidente. Le vote est réservé. 

Section 4 

Commande publique 

Article 11 

1 I. – L’ordonnance no 2015-899 du 23 juillet 2015 
relative aux marchés publics est ainsi modifiée : 

2 1° Le 10° de l’article 14 est complété par des d et e 
ainsi rédigés : 

3 « d) Les services juridiques de représentation légale 
d’un client par un avocat dans le cadre d’une procédure 
juridictionnelle, devant les autorités publiques ou les 
institutions internationales ou dans le cadre d’un mode 
alternatif de règlement des conflits ; 

4 « e) Les services de consultation juridique fournis par 
un avocat en vue de la préparation de toute procédure 
mentionnée au d ou lorsqu’il existe des signes tangibles et 
de fortes probabilités que la question sur laquelle porte la 
consultation fera l’objet d’une telle procédure ; » 

5 2° Au premier alinéa des articles 96, 97, 98 et 99, la 
référence : « no 2018-607 du 13 juillet 2018 relative à la 
programmation militaire pour les années 2019 à 2025 et 
portant diverses dispositions intéressant la défense » est 
remplacée par la référence : « no … du … portant 
suppression de sur-transpositions de directives 
européennes en droit français. » 

6 II. – L’ordonnance no 2016-65 du 29 janvier 2016 
relative aux contrats de concession est ainsi modifiée : 

7 1° Le 8° de l’article 13 est complété par des d et e ainsi 
rédigés : 

8 « d) Les services juridiques de représentation légale 
d’un client par un avocat dans le cadre d’une procédure 
juridictionnelle, devant les autorités publiques ou les 
institutions internationales ou dans le cadre d’un mode 
alternatif de règlement des conflits ; 

9 « e) Les services de consultation juridique fournis par 
un avocat en vue de la préparation de toute procédure 
mentionnée au d ou lorsqu’il existe des signes tangibles et 
de fortes probabilités que la question sur laquelle porte la 
consultation fera l’objet d’une telle procédure ; » 

10 2° Au premier alinéa des articles 65, 66, 67 et 68, 
après le mot : « ordonnance », sont insérés les mots : « , 
dans sa rédaction résultant de la loi no … du … portant 
suppression de sur-transpositions de directives 
européennes en droit français, ». 

11 III. – Les I et II du présent article ne sont pas 
applicables aux marchés publics et aux contrats de 
concession pour lesquels une consultation a été engagée 
ou un avis d’appel à la concurrence a été envoyé antérieu-
rement à l’entrée en vigueur de la présente loi. 

Mme la présidente. L’amendement no 10 rectifié, présenté 
par MM. Vaspart et Mandelli, Mme Canayer, MM. Bizet et 
Bas, Mmes M. Jourda et Imbert, MM. Canevet, Revet et 
Priou, Mme Féret et MM. D. Laurent et Brisson, est ainsi 
libellé : 

Après l’alinéa 6 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

…° Le 2° de l’article 13 est complété par les mots : « , 
en particulier dans les ports maritimes, les ports 
intérieurs et les aéroports » ; 

La parole est à M. Michel Vaspart. 

M. Michel Vaspart. Le régime de la concession a été profon-
dément modifié par l’ordonnance du 29 janvier 2016, dont 
le 2° de l’article 13 a bien repris le a du 8 de l’article 10 de la 
directive concernée. 

Toutefois, en l’absence des précisions apportées par le 
considérant 15 de la directive, l’ordonnance de 2016 ne 
retranscrit pas pleinement la volonté exprimée par le biais 
de la directive et ne permet pas de sécuriser la situation des 
opérateurs privés. Preuve en est l’arrêt du Conseil d’État du 
14 février 2017, par lequel ce dernier a considéré que la 
convention de terminal passée entre une entreprise de 
manutention et les autorités portuaires de Bordeaux devait 
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être requalifiée en concession et non plus regardée comme 
une convention d’occupation du domaine public. Cette 
jurisprudence met en évidence l’incertitude juridique. 

Il est clair, s’agissant des conventions de terminal, que leur 
requalification systématique en concessions serait un retour 
en arrière. Elle effacerait le progrès réalisé en matière de 
relance économique des ports français par la réforme 
portuaire de 2008. 

J’ai en ma possession une lettre de Philippe Juvin, député 
du Parlement européen et rapporteur du projet de directive. 
Il m’écrit : « L’intention du législateur, telle que précisée dans 
le considérant 15 de la directive Concession, est sans 
ambiguïté. Nous avons souhaité exclure du champ d’appli-
cation de la directive les activités des opérateurs économiques 
exploitant les terminaux des ports maritimes ». J’ai également 
un courrier d’Alain Vidalies, alors secrétaire d’État, et un 
autre d’Alexis Kohler, à l’époque où il dirigeait le cabinet 
du ministre Macron, dans lesquels ils écrivent la même chose. 

Madame la ministre, dans le cadre de l’évaluation 
commandée par le Gouvernement, il est précisé que, dans 
les conditions actuelles, un cadre légal plus contraignant que 
celui qui est applicable dans les autres ports européens ou, 
plus généralement, inadapté pourrait désavantager les termi-
naux situés en France par rapport à leurs concurrents 
européens et internationaux. Dans cette fiche d’évaluation, 
il est demandé de légiférer de nouveau sur le sujet. Or il 
apparaît que l’application, en l’état, de l’ordonnance de 2016 
est effectivement de nature à ne pas respecter la direc-
tive 2014/23/UE. 

Il semble que le Gouvernement ait l’intention de prendre 
ce problème à bras-le-corps dans le cadre de la future loi 
d’orientation des mobilités, ou loi LOM. Sauf que le port du 
Havre a lancé des appels à concession et l’on en est à attribuer 
les marchés. Autrement dit, un certain nombre de ports 
s’engouffrent dans cette faille juridique, ce qui est dangereux. 

Il faudrait, madame la ministre, que vous vous engagiez, au 
nom du Gouvernement, à ce qu’il ne puisse y avoir en ce 
domaine de dérogation, jusqu’à ce que soit votée la 
loi LOM. (M. Jackie Pierre applaudit.) 

M. Jean-Paul Émorine. Très bien ! 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission 

spéciale ? 
M. Olivier Cadic, rapporteur. Cet amendement a pour objet 

de préciser le régime applicable en matière de contrat de 
concession pour les ports maritimes, les ports intérieurs et 
les aéroports. 

À la suite du travail de la commission spéciale, il est apparu 
qu’il ne s’agissait pas d’une surtransposition en droit français : 
le cas visé par l’ordonnance reprend mot pour mot celui qui 
est prévu par la directive Concession. 

Même si cet amendement n’est pas à proprement parler un 
cavalier législatif, car il a un lien indirect avec le texte, il nous 
a semblé que la discussion du présent projet de loi n’était pas 
le meilleur moment pour l’examiner, ce texte ne traitant ni 
des ports, ni des aéroports, ni même de la mobilité. Cepen-
dant, mes chers collègues, nous comprenons qu’il s’agit d’un 
sujet important, dont plusieurs d’entre vous ont été saisis. 

Cela étant, la commission spéciale a proposé de s’en 
remettre à l’avis du Gouvernement, afin de voir s’il partage 
ce constat et quelles perspectives il peut nous proposer. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Nathalie Loiseau, ministre. L’amendement proposé 
vise à clarifier l’articulation entre convention d’occupation 
du domaine public et contrat de concession pour les ports et 
les aéroports. Il arrive en effet que certains contrats d’occu-
pation du domaine public soient requalifiés en concessions 
dès lors qu’ils ne se limitent pas à définir les modalités 
d’occupation du domaine public, mais qu’ils ont pour 
objet principal de répondre aux besoins de l’autorité concé-
dante. 

Le Gouvernement partage l’objectif de clarté que vous 
recherchez, monsieur le sénateur Vaspart. Toutefois, le 2° 
de l’article 13 de l’ordonnance qu’il est proposé de 
modifier ne vise pas de telles situations. Il a pour objet 
d’exclure du champ d’application de l’ordonnance les 
contrats par lesquels les autorités concédantes acquièrent 
ou prennent en location pour leurs propres besoins des 
biens immobiliers, afin, par exemple, d’y installer leurs 
bureaux, et non les contrats de concession par lesquels une 
partie du domaine public est mise à la disposition d’opéra-
teurs économiques. 

Afin de procéder à cette clarification, qui ne relève pas 
directement, comme l’a dit le rapporteur, d’une probléma-
tique de surtransposition, le Gouvernement a l’intention de 
proposer, dans le cadre du prochain projet de loi d’orienta-
tion des mobilités, que vous avez évoqué, monsieur le 
sénateur, des dispositions traitant spécifiquement de ce 
point, s’agissant en particulier des conventions d’exploitation 
de ports maritimes. 

En revanche, l’adoption du présent amendement ne 
permettrait pas d’atteindre l’objectif fixé. Son dispositif est, 
en tant que tel, dépourvu de portée juridique et, en tout état 
de cause, surabondant, dès lors qu’une mesure nationale de 
transposition est toujours interprétée par les juridictions à la 
lumière de la directive. Le considérant 15 est d’ores et déjà 
pris en compte à ce titre. 

Au bénéfice de ces explications, le Gouvernement émet un 
avis défavorable sur l’amendement no 10 rectifié. 

Mme la présidente. Quel est, maintenant, l’avis de la 
commission spéciale ? 

M. Olivier Cadic, rapporteur. Je remercie Mme la ministre 
d’avoir apporté, au nom du Gouvernement, ces clarifications, 
qui confortent notre position. 

Le travail mené par la commission spéciale a fait apparaître 
que l’ordonnance de 2016 ayant transposé la directive 
de 2014 sur les concessions exclut de son champ d’applica-
tion, et donc des règles relatives à la publicité et à la mise en 
concurrence qu’elle prévoit, les contrats de concession de 
services qui ont pour objet l’acquisition ou la location, 
quelles qu’en soient les modalités financières, de terrains, 
de bâtiments existants ou d’autres biens immeubles, ou qui 
concernent d’autres droits sur ces biens. 

L’amendement examiné tend à préciser que ce régime 
d’exclusion est applicable « en particulier dans les ports 
maritimes, les ports intérieurs et les aéroports ». Son dispositif 
semble dépourvu de portée juridique, du fait de l’emploi des 
termes « en particulier », et aller à l’encontre du considé-
rant 15 de la directive, alors qu’il se veut sa traduction en 
droit national. Le considérant de la directive Concession 
énonce que certains accords visant à exploiter certains 
domaines publics dans le secteur des ports maritimes, des 
ports intérieurs ou des aéroports ne devraient pas être quali-
fiés de contrats de concession. Or l’amendement tend à leur 
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donner la qualification de concessions, certes exclues du 
champ de l’ordonnance de 2016, mais de concessions tout 
de même. Cela reviendrait donc à créer encore plus de 
confusion dans l’appréciation de la nature de ces contrats. 

L’avis de la commission spéciale est par conséquent défavo-
rable. 

Mme la présidente. La parole est à M. Michel Vaspart, 
pour explication de vote. 

M. Michel Vaspart. Madame la ministre, monsieur le 
rapporteur, je suis évidemment en désaccord avec vous. 
C’est parce que le considérant 15 n’a pas été correctement 
traduit dans le cadre de la transposition française que la 
convention relative à l’opération de Bordeaux a été requali-
fiée par le Conseil d’État en concession. 

Cela dit, étant donné que des dispositions spécifiques sont 
annoncées dans le projet de loi LOM, nous reprendrons 
notre proposition, peut-être légèrement modifiée, lors de 
l’examen de ce texte. Je vous le dis, il y a un sérieux 
problème, puisqu’un certain nombre de grands ports 
commence aujourd’hui à lancer des appels d’offres pour 
des concessions, les considérant notamment comme des 
conventions d’occupation du domaine de l’ensemble des 
opérateurs des grands ports français. On est donc en train 
de faire fi de la loi de 2008. 

Pour l’heure, madame la présidente, je retire mon amende-
ment. 

Mme la présidente. L’amendement no 10 rectifié est retiré. 
Je mets aux voix l’article 11. 

(L’article 11 est adopté.) 

Section 5 

Communications électroniques 

Article 12 

1 I. – Le code des postes et des communications 
électroniques est ainsi modifié : 

2 1° Au second alinéa du 17° bis de l’article L. 32, le 
mot : « déclaré » est supprimé ; 

3 2° Au 1° du I de l’article L. 32-1, les mots : « décla-
rations prévues au chapitre II » sont remplacés par les 
mots : « dispositions du présent livre » ; 

4 3° L’article L. 33-1 est ainsi modifié : 
5 a) Les cinq premiers alinéas du I sont remplacés par 

un alinéa ainsi rédigé : 
6 « I. – L’établissement et l’exploitation des réseaux 

ouverts au public et la fourniture au public de services 
de communications électroniques sont libres. Toutefois, 
ils sont soumis au respect de règles portant sur : » ; 

7 b) Au dernier alinéa du même I, les mots : « du dossier 
de déclaration et celui » sont supprimés ; 

8 c) À la fin du premier alinéa du II, les mots : « l’activité 
déclarée » sont remplacés par les mots : « leur activité » ; 

9 d) Au second alinéa du III, les mots : « déclarés en 
application du présent article » sont remplacés par les 
mots : « au sens du 15° de l’article L. 32 ayant une 
activité en France » ; 

10 e) Au IV, les mots : « sont soumises à déclaration dans 
les conditions prévues aux trois premiers alinéas du I du 
présent article et » sont supprimés ; 

11 4° Le second alinéa de l’article L. 33-2 est supprimé ; 

12 5° Le 1° de l’article L. 36-7 est abrogé ; 

13 6° Les 1° et 2° de l’article L. 39 sont ainsi rédigés : 

14 « 1° De maintenir un réseau ouvert au public en 
violation d’une décision de suspension ou de retrait du 
droit d’établir un tel réseau ; 

15 « 2° De maintenir un service de communications 
électroniques en violation d’une décision de suspension 
ou de retrait du droit de fournir au public ou de commer-
cialiser un tel service. » ; 

16 7° Le 2° du I de l’article L. 42 est abrogé ; 

17 8° Aux sixième et septième alinéas de l’article L. 130, 
les mots : « du quatrième alinéa de l’article L. 33-1, » sont 
supprimés ; 

18 9° À la deuxième phrase de l’avant-dernier alinéa de 
l’article L. 135, les mots : « , les opérateurs ayant effectué 
la déclaration prévue à l’article L. 33-1 » sont remplacés 
par les mots : « et les opérateurs au sens du 15° de 
l’article L. 32 ». 

19 II. – Après le mot : « France », la fin du I de 
l’article 302 bis KH du code général des impôts est 
ainsi rédigée : « autre qu’un service fourni sur un 
réseau interne ouvert au public, au sens du même 
article L. 32. » 

20 III (nouveau). – La loi no 2009-1572 du 17 décembre 
2009 relative à la lutte contre la fracture numérique est 
ainsi modifiée : 

21 1° Au premier alinéa du I de l’article 21, les mots : 
« déclarés en application de l’article L. 33-1 » sont 
remplacés par les mots : « au sens du 15° de 
l’article L. 32 » ; 

22 2° Au deuxième alinéa du I de l’article 24, les mots : 
« déclarés en application du I de l’article L. 33-1 » sont 
remplacés par les mots : « au sens du 15° de 
l’article L. 32 » ; 

23 3° Au troisième alinéa du même I, les mots : « déclarés 
en application du I du même article L. 33-1 » sont 
remplacés par les mots : « au sens du 15° de l’article L. 32 ». 

24 IV (nouveau). – À la deuxième phrase du premier 
alinéa du I de l’article 30-2 de la loi no 86-1067 du 
30 septembre 1986 relative à la liberté de communica-
tion, les mots : « , autorisés conformément à l’article L. 33- 
1 du code des postes et des communications électroni-
ques » sont supprimés. – (Adopté.) 

Article 13 
[Article examiné dans le cadre de la 
législation partielle en commission] 

L’article 42 de la loi no 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour 
une République numérique est abrogé. 

Mme la présidente. Le vote est réservé. 
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Chapitre II 

DÉVELOPPEMENT DURABLE 

Section 1 

Environnement 

Article 14 

1 L’article L. 541-4-1 du code de l’environnement est 
complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

2 « – les sous-produits animaux et les produits dérivés, 
y compris les produits transformés couverts par le règle-
ment (CE) no 1069/2009 du Parlement européen et du 
Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles 
sanitaires applicables aux sous-produits animaux et 
produits dérivés non destinés à la consommation 
humaine et abrogeant le règlement (CE) no 1774/2002, 
à l’exception de ceux qui sont destinés à l’incinération, à 
la mise en décharge ou à l’utilisation dans une usine de 
biogaz ou de compostage et les carcasses d’animaux 
morts autrement que par abattage, y compris les 
animaux mis à mort pour l’éradication d’une épizootie, 
et qui ont été éliminées conformément au même règle-
ment (CE) no 1069/2009 ; 

3 « – les explosifs déclassés placés sous la responsabilité 
du ministère de la défense qui n’ont pas fait l’objet 
d’opérations de démilitarisation dans des conditions 
prévues par décret. » 

Mme la présidente. L’amendement no 36, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 1 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

Le dernier alinéa de l’article L. 541-4-1 du code de 
l’environnement est remplacé par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

II. – Alinéa 2 

Supprimer les mots : 

, y compris les produits transformés 

La parole est à Mme la ministre. 

Mme Nathalie Loiseau, ministre. Il s’agit d’un amendement 
de coordination. 

L’article L. 541-4-1 du code de l’environnement, que 
l’article 14 du présent texte propose de modifier, a été lui- 
même tout récemment modifié dans le cadre de la loi pour 
l’équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole 
et alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible 
à tous. Dans sa version actuelle, l’article 14 a notamment 
pour objet d’ajouter un alinéa à cet article L. 541-4-1. Or un 
alinéa équivalent sur le fond, mais moins précis dans sa 
rédaction, a été inséré, qu’il convient d’« écraser ». Par 
ailleurs, les produits transformés étant déjà compris dans 
les sous-produits animaux et les produits dérivés, il n’est 
donc pas nécessaire d’en faire mention. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission 
spéciale ? 

Mme Marta de Cidrac, rapporteur de la commission spéciale 
chargée d’examiner le projet de loi portant suppression de sur- 
transpositions de directives européennes en droit français. Cet 
amendement du Gouvernement, présenté aujourd’hui alors 
que nous étions en réunion de commission, vise à proposer 
une coordination à laquelle nous avions, en réalité, déjà 
procédé dans le texte de la commission, en reprenant les 
termes exacts de la directive européenne. 

Entre-temps, la loi pour l’équilibre des relations commer-
ciales dans le secteur agricole et alimentaire et une alimenta-
tion saine, durable et accessible à tous a été adoptée, 
modifiant déjà, pour partie, l’article L. 541-4-1 du code de 
l’environnement. 

Notre commission spéciale a alors émis un avis défavorable 
sur cet amendement, dans la mesure où elle n’a pas eu le 
temps de l’examiner. 

Néanmoins, à titre personnel, considérant que l’amende-
ment vise bien à réaliser une coordination technique utile, 
j’émets un avis favorable. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 36. 

(L’amendement est adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 14, modifié. 

(L’article 14 est adopté.) 

Article 15 

1 Après le sixième alinéa de l’article L. 541-4-3 du code 
de l’environnement, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Par dérogation au premier alinéa, pour certaines 
catégories de déchets non dangereux, la procédure de 
sortie du statut de déchet peut, dans des conditions 
fixées par décret, être mise en œuvre en dehors des 
installations visées à l’article L. 214-1 ou à l’article L. 511- 
1. » 

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 37, présenté par le Gouvernement, est 
ainsi libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 
Au premier alinéa de l’article L. 541-4-3 du code de 

l’environnement, les mots : « dans une installation visée à 
l’article L. 214-1 soumise à autorisation ou à déclaration 
ou dans une installation visée à l’article L. 511-1 soumise 
à autorisation, à enregistrement ou à déclaration » sont 
supprimés. 

La parole est à Mme la secrétaire d’État. 
Mme Brune Poirson, secrétaire d’État auprès du ministre 

d’État, ministre de la transition écologique et solidaire. 
Madame la présidente, mesdames les sénatrices, messieurs 
les sénateurs, cet amendement vise à rétablir la suppression 
par défaut de l’obligation de traitement dans une installation 
de type ICPE – installation classée pour la protection de 
l’environnement – ou IOTA – installations, ouvrages, 
travaux et aménagements – pour la sortie du statut de 
déchet. 

Cette condition ne figure pas dans la directive européenne 
sur les déchets. Elle conduit à une complexification adminis-
trative peu utile et génératrice de surcoûts. Sa suppression ne 
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remettra pas en cause la protection de l’environnement et de 
la santé, parce qu’elle ne modifie pas les règles générales 
applicables à la gestion des déchets. 

Les opérations de gestion des déchets continueront d’être 
effectuées soit dans des installations classées, soit dans des 
installations de petite taille qui présentent suffisamment peu 
de risques pour l’environnement et la santé pour justifier de 
ne pas être classées. 

Ces installations non classées sont, par exemple, des instal-
lations de réparation de déchets d’équipements électriques et 
électroniques, à l’image de ces objets du quotidien que sont 
les machines à laver, ou des installations de nettoyage de 
textiles gérées par l’économie sociale et solidaire. 

Par ailleurs, les critères de sortie du statut de déchet sont 
issus d’une réglementation spécifique et fixés, au cas par cas, 
par un acte administratif, décret ou arrêté. Toutes les instal-
lations qui « feront » de la sortie de statut de déchet conti-
nueront donc d’y être soumises. 

Enfin, les réglementations relatives aux produits – notam-
ment le règlement européen REACH sur les substances 
chimiques, le code de la consommation – continueront de 
s’appliquer également à tous les produits issus de déchets, 
quelle que soit l’installation qui les a traités. 

L’article 15, dans la rédaction retenue par la commission 
spéciale du Sénat, impose la prise de décrets pour déterminer 
des exceptions à une obligation, qui demeurerait, de sortie du 
statut de déchet dans une installation classée. 

Ces modalités n’élèveraient pas le niveau de protection de 
l’environnement et de la santé, mais mettraient des freins 
supplémentaires au développement de l’économie circulaire, 
en particulier pour les acteurs les plus petits, comme ceux de 
l’économie sociale et solidaire. 

Pour ce qui est plus particulièrement des déchets dange-
reux, la plupart des installations étant classées dès le premier 
kilogramme de déchets traités, la levée de la restriction de la 
sortie du statut de déchet aux seules installations classées ne 
modifie pas, dans les faits, la situation actuelle. 

Mme la présidente. L’amendement no 38, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 

L’article L. 541-4-3 du code de l’environnement est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Par dérogation au premier alinéa, la procédure de 
sortie du statut de déchet des déchets non dangereux ou 
inertes peut être réalisée en dehors des installations visées 
à l’article L. 214-1 et des installations visées à 
l’article L. 511-1. » 

La parole est à Mme la secrétaire d’État. 
Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. Cet amendement de 

repli vise à rétablir la suppression par défaut de l’obligation 
de traitement dans une ICPE ou une IOTA pour la sortie du 
statut de déchet, mais uniquement pour les déchets non 
dangereux. La sortie du statut de déchet pour les déchets 
dangereux ne sera alors possible que dans les installations 
classées du type ICPE ou IOTA. 

Voilà qui me semble de nature à répondre aux préoccu-
pations soulevées lors de l’examen du texte en commission, 
tout en évitant d’aboutir à la procédure actuelle pour les 
déchets non dangereux. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission 
spéciale ? 

Mme Marta de Cidrac, rapporteur. L’amendement no 37, 
déposé lui aussi tardivement par le Gouvernement, vise à 
revenir sur ce que la commission spéciale a adopté. 

L’article 15 supprime, en droit français, la condition d’une 
valorisation uniquement dans une installation classée pour 
qu’un déchet cesse d’être un déchet. Cette suppression 
s’appuie sur l’argument selon lequel la directive prévoit 
bien la condition d’une valorisation pour cette procédure 
de sortie du statut de déchet, mais sans préciser qu’elle 
doit avoir lieu dans une installation classée. 

Premièrement, la même directive exige bien que, pour 
sortir du statut de déchet, les critères de la procédure 
doivent garantir un haut niveau de protection environne-
mentale et prendre en compte des procédés et techniques 
autorisés, ce qui semble renvoyer à notre législation sur les 
installations classées. La surtransposition n’est donc pas, à 
mes yeux, caractérisée. 

Deuxièmement, la commission spéciale a estimé qu’il y 
avait un risque pour l’environnement et la santé humaine 
s’agissant des déchets dangereux, utilisés comme substituts de 
matière vierge dans des installations de production non 
obligatoirement classées. Pour cette raison, nous avons 
choisi d’assouplir le principe d’une procédure de sortie du 
statut de déchet exclusivement réservée aux installations de 
type ICPE, en prévoyant des dérogations possibles pour les 
déchets non dangereux. 

Je constate d’ailleurs avec satisfaction, madame la secrétaire 
d’État, que vous avez tenu compte de nos travaux, puisque 
votre amendement de repli no 38 vise à exclure les déchets 
non dangereux du champ de l’article 15. 

L’avis de la commission spéciale est défavorable sur l’amen-
dement no 37. Il est également défavorable sur l’amendement 
no 38, dans la mesure où la commission spéciale n’a pas eu le 
temps d’expertiser le dispositif au moment où elle s’est 
réunie. 

À titre personnel je suis satisfaite de ce pas que vous faites, 
madame la secrétaire d’État, et je considère que cet amende-
ment va dans le bon sens. 

Je souhaite toutefois vous interroger : quels risques 
prenons-nous en termes de toxicité en cas d’excavation des 
terres faiblement polluées et classées comme déchets non 
dangereux ? Dans ce cas, pourraient-elles sortir du statut de 
déchet ? 

Je vous remercie de votre réponse sur ce point, madame la 
secrétaire d’État. 

Mme la présidente. La parole est à Mme la secrétaire 
d’État. 

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. Madame la rappor-
teur, vous avez raison de soulever ce point. Nous entendons 
vos préoccupations et nous les prendrons en compte. Je vous 
propose d’en rediscuter lors du débat sur le projet de loi de 
transposition de la directive Déchets auquel nous travaillons 
et qui sera présenté au premier trimestre 2019, spécifique-
ment sur la question des terres excavées. 

Mme la présidente. La parole est à M. Guillaume Gontard, 
pour explication de vote. 

M. Guillaume Gontard. Il me semble que nous touchons 
aux limites de l’exercice qui nous est proposé. 
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J’ai bien compris la problématique, mais je me demande 
pourquoi traiter d’un sujet aussi important dans le cadre du 
présent projet de loi alors qu’un autre projet de loi portant 
spécifiquement sur la gestion des déchets nous est annoncé. Il 
serait préférable d’attendre, afin d’avoir une vision globale de 
cette problématique. Nous prenons selon moi de vrais risques 
en abordant les choses ainsi. 

Mme la présidente. La parole est à M. Alain Richard, pour 
explication de vote. 

M. Alain Richard. Je voudrais confirmer la position 
favorable à la thèse du Gouvernement que j’ai défendue en 
commission. 

En effet, la surtransposition en vigueur impose le bascule-
ment vers des installations classées de l’intégralité des traite-
ments de déchets, même les plus courants. Autrement dit, 
toutes les activités de recyclage effectuées sur le territoire, en 
particulier par des sociétés issues du secteur de l’économie 
sociale et solidaire, sont actuellement placées dans une situa-
tion d’irrégularité. 

Compte tenu de la charge que représenterait la préparation 
d’un découpage par catégories de substances et de l’ensemble 
des consultations qu’il faudrait mener en amont, renvoyer sur 
ce point à des décrets signifierait le maintien de cette situa-
tion d’irrégularité pendant une bonne année. 

Or, comme l’a bien expliqué Mme la secrétaire d’État, il 
n’y a pas d’enjeu de sécurité puisque dès l’instant où il y a 
une perception de danger dû aux spécificités du déchet, 
l’obligation de passer en ICPE existe déjà. 

Les petites sociétés qui effectuent aujourd’hui le recyclage 
de ces déchets ne sont pas en mesure de constituer des 
dossiers d’ICPE – la présentation d’un dossier d’ICPE 
suppose six bons mois de préparation, et son instruction 
prend environ un an quand les services ne sont pas 
surchargés. 

L’interprétation des textes aboutit dans ce cas à une situa-
tion d’absurdité à laquelle je pense qu’il faut mettre fin. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 37. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 38. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 15. 

(L’article 15 est adopté.) 

Article 16 

1 Le troisième alinéa de l’article L. 424-2 du code de 
l’environnement est remplacé par trois alinéas ainsi 
rédigés : 

2 « Des dérogations peuvent être accordées, s’il n’existe 
pas d’autre solution satisfaisante et à la condition du 
maintien dans un bon état de conservation des popula-
tions migratrices concernées : 

3 « – pour prévenir les dommages importants aux 
cultures, au bétail, aux forêts, aux pêcheries et aux eaux ; 

4 « – pour permettre, dans des conditions strictement 
contrôlées et de manière sélective, la capture, la détention 
ou toute autre exploitation judicieuse de certains oiseaux 
en petites quantités. » 

Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements 
identiques. 

L’amendement no 19 est présenté par MM. Gontard, 
Ouzoulias et les membres du groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste. 

L’amendement no 24 rectifié ter est présenté par 
MM. Temal, Kanner, Antiste et J. Bigot, Mmes Blondin, 
Bonnefoy, Conconne et Conway-Mouret, M. Dagbert, 
Mme de la Gontrie, MM. Féraud et Fichet, Mmes M. Filleul, 
Ghali, Grelet-Certenais et Guillemot, MM. Houllegatte et 
Iacovelli, Mme Jasmin, MM. P. Joly, Jomier, Magner et 
Marie, Mmes Perol-Dumont, Préville et S. Robert, 
M. Roger, Mme Rossignol, M. Sutour, Mme Tocqueville 
et MM. Tourenne, Vallini, Boutant et Lozach. 

L’amendement no 25 rectifié est présenté par MM. Labbé, 
Dantec, Gabouty et Guérini. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. Guillaume Gontard, pour présenter 
l’amendement no 19. 

M. Guillaume Gontard. Mme Loiseau nous a expliqué hier 
que le présent projet de loi visait à simplifier les normes et à 
améliorer la compétitivité des entreprises. Je me demande 
donc ce que vient y faire cet article, car je ne vois pas en 
quoi prolonger de trois mois la chasse des oiseaux migrateurs 
pourrait améliorer la compétitivité des entreprises. 

S’agit-il de prévenir d’éventuelles dégradations des 
récoltes ? J’ai cherché, mais je n’ai pas trouvé beaucoup 
d’arguments allant dans ce sens. Je crois que le problème 
se pose en Suède ou en Norvège avec les oies, mais il me 
semble un peu lointain… 

Nous avons pu constater à plusieurs reprises la proximité 
de l’Élysée avec les acteurs de la chasse, mais cet article est 
tout de même selon moi un peu voyant. 

Alors que nos concitoyens sont assez préoccupés par la 
question de la cohabitation entre le loisir de la chasse et les 
autres loisirs et que le sujet fait débat, il ne paraît pas très 
correct de faire passer ce type de mesure « par-derrière ». 

Pour ces raisons, je vous appelle, mes chers collègues, à 
voter le présent amendement de suppression. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Angèle Préville, 
pour présenter l’amendement no 24 rectifié ter. 

Mme Angèle Préville. D’une certaine manière, l’heure est 
grave. Je dis cela, mais je me demande si sur le sujet de 
l’écologie les mots ont encore un sens. 

Pouvons-nous faire comme si de rien n’était ? La biodiver-
sité disparaît à grande vitesse. Cela devrait nous mobiliser, 
a minima nous conduire à nous interroger. 

Quelque 60 % des oiseaux sauvages ont disparu en 
quarante ans. Un tiers des oiseaux de nos campagnes ne 
sont plus, et cela en quinze ans seulement. 

Ce n’est pas rien ! À vrai dire, c’est d’ores et déjà un 
désastre. La menace est donc bien réelle et se précise de 
jour en jour, au fil des rapports qui se succèdent. 

La disparition des espèces vivantes sur Terre est en accélé-
ration. Au bout du bout, c’est nous qui sommes menacés. 
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Le présent article va à l’encontre de tout ce que, ensemble, 
nous devrions mettre en œuvre pour préserver le plus 
possible les espèces vivantes sur Terre. 

En effet, nous sommes dépendants de tout le vivant. Nos 
destins sont liés. Les rapports successifs appellent à des 
mesures radicales. Nous y sommes ! 

J’entends les arguments des uns et des autres : c’est trop 
tard. Au nom d’un intérêt supérieur, il y a notre responsa-
bilité. Oui, il va falloir faire des sacrifices, d’autant que, 
s’agissant du présent article, il ne me semble pas que les 
dégâts soient tels que l’on soit obligé de légiférer. 

N’oublions pas que les oiseaux migrateurs vont subir eux 
aussi le réchauffement climatique et vont être fragilisés. 

C’est maintenant, les sacrifices ! Nous ne pouvons pas 
continuer comme avant. 

C’est pourquoi je vous propose, mes chers collègues, de 
voter cet amendement, un pas sur le chemin vertueux de la 
préservation du vivant sur Terre. 

Mme la présidente. La parole est à M. Joël Labbé, pour 
présenter l’amendement no 25 rectifié. 

M. Joël Labbé. Le présent amendement de suppression a 
déjà été bien défendu à deux reprises, mais, empreint de la 
même gravité, je le défendrai une troisième fois – c’est 
d’ailleurs avec satisfaction que je note l’arrivée au banc du 
Gouvernement de Mme la secrétaire d’État auprès du 
ministre de la transition écologique et solidaire. 

Le présent amendement vise à supprimer l’article 16, qui 
instaure une dérogation permettant la chasse de certaines 
espèces d’oiseaux pendant les périodes de protection fixées 
par la directive Oiseaux. 

Alors que le projet de loi, cela a été dit à maintes reprises 
hier soir, énonce dès la première ligne de son exposé des 
motifs que l’excès de normes est pénalisant pour la compé-
titivité des entreprises, la dérogation proposée semble bien 
éloignée de cette thématique. 

Le lien avec l’objectif de rétablissement d’une concurrence 
plus loyale entre les États membres est en effet loin d’être 
évident, et ce d’autant moins qu’il n’y a pas de dégâts causés 
par les oies en France et que prolonger la période de chasse 
dans notre pays n’aurait aucun impact sur les dégâts qu’elles 
provoquent à l’étranger. Il est impossible de savoir effective-
ment si les oies tuées en France sont celles qui auraient 
entraîné des dégâts, et il a été montré que les oies responsa-
bles de dommages agricoles dans les autres pays sont princi-
palement issues de populations devenues sédentaires. 

Sur le fond, cet article revient en réalité à repousser la date 
de fermeture de la chasse des oies au-delà du 31 janvier. 

Cette mesure va à contre-courant de l’approche de la 
protection de la biodiversité encore réaffirmée au sein de la 
loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des 
paysages du 8 août 2016, ou dans le plan Biodiversité du 
ministère de la transition écologique et solidaire. 

De plus, la Cour de justice de l’Union européenne a déjà 
jugé en 2003 qu’une dérogation au titre de l’article 9 de la 
directive Oiseaux ne pouvait avoir pour véritable objectif de 
prolonger les dates de chasse. 

Nous sommes pourtant, en matière de biodiversité, face à 
une situation d’urgence. Cela a été dit, mais je le redis, car on 
ne le répétera jamais assez dans cet hémicycle : face à l’effon-
drement des populations d’animaux sauvages, il est temps de 
prendre cette question au sérieux. 

Pour ces raisons, je vous invite, mes chers collègues, à voter 
en faveur de ces amendements de suppression. 

3 

SOUHAITS DE BIENVENUE À UNE 
DÉLÉGATION PARLEMENTAIRE 

Mme la présidente. Mes chers collègues, j’ai le grand 
plaisir, au nom du Sénat tout entier, de saluer la présence, 
dans notre tribune officielle, d’une délégation du Sénat de 
Côte d’Ivoire conduite par son président, M. Jeannot 
Ahoussou-Kouadio. À ses côtés se trouve André Reichardt, 
président du groupe d’amitié Afrique de l’Ouest. (Mmes et 
MM. les sénateurs, ainsi que Mme la secrétaire d’État, se lèvent.) 

Je suis particulièrement heureuse de souhaiter à la Côte 
d’Ivoire la bienvenue dans la grande famille du bicamérisme, 
puisque ce pays a décidé d’instaurer un Sénat, à la suite de 
l’adoption de sa nouvelle Constitution, en novembre 2016. 

Dans le cadre de la mise en place du Sénat en Côte d’Ivoire 
à l’issue des élections sénatoriales du 25 mars 2018, un 
protocole de coopération parlementaire a été signé ce 
matin entre le président Gérard Larcher et le président 
Jeannot Ahoussou-Kouadio. Ce protocole, qui donnera lieu 
à des actions régulières de coopération sur différentes théma-
tiques, sera mis en application dès demain. 

Les premiers échanges se tiendront avec des sénateurs et 
fonctionnaires du Sénat ivoirien. Ils porteront notamment 
sur le bicamérisme, sur la mission législative du Sénat, sur 
l’articulation entre le travail en commission et le travail en 
séance publique et sur l’organisation administrative et le 
fonctionnement du Sénat. 

En outre, la communication institutionnelle et les activités 
internationales du Sénat seront présentées à la délégation 
ivoirienne. 

La coopération entre les deux sénats devrait également 
s’intensifier dans les mois à venir, puisque le président du 
Sénat de Côte d’Ivoire a été convié à participer à l’Assemblée 
des sénats d’Europe, qui se tiendra, à Paris, du 13 au 15 juin 
2019, sous la présidence du président Larcher. Pour la 
première fois dans l’histoire de cette assemblée, un 
dialogue sera en effet noué avec des secondes chambres 
africaines. 

Au nom du Sénat de la République française, je souhaite au 
président du Sénat de la République de Côte d’Ivoire et à sa 
délégation la plus cordiale bienvenue. Je forme des vœux 
pour que leur séjour en France soit profitable et contribue 
à renforcer encore les liens qui unissent nos deux pays. 
(Applaudissements.) 
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4 

SUPPRESSION DE SURTRANSPOSITIONS 
DE DIRECTIVES EUROPÉENNES 

Suite de la discussion en procédure accélérée et adoption 
d’un projet de loi dans le texte de la commission modifié 

Mme la présidente. Nous reprenons la discussion, après 
engagement de la procédure accélérée, du projet de loi 
portant suppression de sur-transpositions de directives 
européennes en droit français. 

Dans la discussion du texte de la commission spéciale, 
nous poursuivons l’examen des amendements déposés à 
l’article 16. 

Article 16 (suite) 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission 
spéciale sur les amendements identiques nos 19, 24 rectifié ter 
et 25 rectifié ? 

Mme Marta de Cidrac, rapporteur de la commission spéciale 
chargée d’examiner le projet de loi portant suppression de sur- 
transpositions de directives européennes en droit français. Ces 
trois amendements visent à supprimer l’article 16. 

Comme j’ai eu l’occasion de le dire devant la commission 
spéciale, cet article soulève un certain nombre d’interroga-
tions quant à sa justification au sein de ce projet de loi. C’est 
la raison pour laquelle j’ai souhaité que le débat puisse avoir 
lieu en séance publique sur le sujet. 

Mes interrogations sur cet article ont porté, premièrement, 
sur la plus-value apportée par celui-ci et deuxièmement, sur 
sa justification au sein de ce projet de loi de dé-surtranspo-
sition. 

Cet article complète l’article L. 424-2 du code de l’envi-
ronnement qui fixe les règles du temps de chasse des oiseaux, 
notamment des oiseaux migrateurs. 

Aujourd’hui, cet article du code précité détermine le 
principe d’une interdiction de chasser les oiseaux migrateurs, 
en application de la directive Oiseaux de 2009, pendant leur 
trajet de retour vers leur lieu de nidification. Il comporte 
aussi une dérogation, prévue également par la directive pour 
les chasses traditionnelles, autorisant à chasser les oiseaux 
migrateurs en petite quantité et de manière strictement 
contrôlée et sélective. 

L’article 9 de la directive européenne fixe six motifs de 
dérogation. Dans la mesure où toutes ces dérogations 
semblent déjà transcrites dans notre droit dans les articles 
relatifs aux espèces protégées et à la régulation des espèces, je 
ne comprends pas quelle serait la plus-value apportée par le 
présent article. 

En effet, il est déjà possible aujourd’hui de prévoir des 
prélèvements d’oiseaux migrateurs causant des dégâts. J’ai 
ainsi souhaité interroger de nouveau le président de la 
Fédération nationale des chasseurs sur ce sujet dans le 
cadre d’un courrier que je lui ai adressé. Je l’avais d’ailleurs 
entendu en audition, tout comme le représentant de la Ligue 
pour la protection des oiseaux, la LPO. 

Ma seconde réserve porte sur la justification du présent 
article au sein du présent projet de loi qui entend supprimer 
des surtranspositions pesant de manière injustifiée sur nos 

entreprises. Les dispositions prévues dans cet article ne 
faisaient d’ailleurs pas partie des mesures pré-identifiées par 
le rapport inter-inspections évoqué précédemment. 

À la suite de nos échanges, la commission spéciale a toute-
fois donné un avis défavorable sur ces amendements de 
suppression. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brune Poirson, secrétaire d’État auprès du ministre 

d’État, ministre de la transition écologique et solidaire. Le 
présent article transpose en droit interne la dérogation 
prévue à l’article 9 de la directive Oiseaux, qui permet de 
chasser des oiseaux migrateurs dans le but de prévenir les 
dommages importants aux cultures, au bétail, aux forêts, aux 
pêcheries et aux eaux lorsqu’il n’existe aucune solution satis-
faisante. 

Cette dérogation est strictement conforme au droit de 
l’Union, dont elle se borne simplement à reprendre les 
termes mot pour mot. 

J’insiste sur le fait qu’en tant que telle, elle n’introduit 
nullement un droit automatique de chasser ces espèces migra-
toires. Elle se borne à permettre qu’une telle dérogation soit 
autorisée à l’avenir sur la base d’un texte spécifique, sous 
réserve que les conditions prévues par la directive soient 
remplies, à savoir, premièrement, que des dégâts importants 
aux cultures soient constatés, deuxièmement, qu’aucune 
autre solution satisfaisante ne permette d’y remédier, et 
troisièmement, qu’une telle mesure soit compatible avec le 
maintien dans un bon état de conservation des populations 
migratrices concernées. 

Cette dernière condition sera appréciée par un conseil 
scientifique qui va être mis en place pour éclairer les décisions 
de l’État. Le respect de ces conditions sera d’ailleurs contrôlé 
le cas échéant par le juge administratif. 

Il ne faut pas se méprendre sur la portée de cette mesure, 
qui ne porte en aucun cas atteinte à la protection des espèces 
migratrices. Elle se borne simplement à reprendre une faculté 
de dérogation dont le Gouvernement estime qu’il y a lieu de 
l’inscrire en droit interne dans le contexte de la mise en 
œuvre d’une gestion adaptative des espèces chassables telle 
qu’annoncée à l’issue des discussions qui ont été conduites 
– et suivies de près au Sénat –, aussi bien avec les chasseurs 
qu’avec les associations protectrices de la nature. 

Cette nouvelle approche rend donc nécessaire de disposer 
de mesures permettant d’accroître la régulation des espèces 
qui causent des dégâts excessifs. 

Inversement, les espèces vulnérables vont faire l’objet de 
mesures accrues de protection. C’est cela, la gestion adapta-
tive des espèces. 

Dans ce contexte, l’article 16 permet à la France de se doter 
d’un outil complémentaire pour permettre, au regard des 
enjeux nouveaux de conservation de certaines populations 
d’oiseaux migrateurs chassables, d’agir de manière appropriée 
et dans une approche européenne qui soit coordonnée. 

Le Gouvernement émet donc un avis défavorable sur ces 
amendements. 

Mme la présidente. La parole est à M. Rachid Temal, pour 
explication de vote. 

M. Rachid Temal. Je voterai en faveur de ces amendements 
pour deux raisons. 

SÉNAT – SÉANCE DU 7 NOVEMBRE 2018 15001 



Premièrement, comme vous l’avez rappelé, madame la 
rapporteur, nous avons eu le débat hier sur le cadre de la 
suppression des surtranspositions au regard du rapport inter- 
inspections. Plusieurs amendements déposés par moi ou par 
d’autres collègues ayant pour objet de supprimer des 
surtranspositions ont été écartés au motif que le présent 
projet de loi visait à améliorer la compétitivité des entreprises. 

Or, comme d’autres collègues l’ont dit, je ne vois pas le 
rapport avec l’article 16. Vous avez vous-même rappelé, 
madame la rapporteur, que le sujet n’était pas abordé dans 
le rapport inter-inspections. 

Deuxièmement, il y a quelques semaines de cela, le 
ministre de la transition écologique et solidaire Nicolas 
Hulot a démissionné en invitant chacun à prendre 
conscience que le bilan de son ministère n’était pas bon. 
Certains ministres ont même posté des vidéos pour 
défendre l’écologie. 

Avec le présent article, nous voyons réapparaître le débat, 
qui s’est cristallisé autour de la fameuse réunion à l’Élysée 
racontée par Nicolas Hulot, entre la stratégie qui était 
annoncée sur l’écologie et la réalité. 

Pour ces raisons, je voterai en faveur de ces amendements 
de suppression. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Noël Cardoux, 
pour explication de vote. 

M. Jean-Noël Cardoux. Permettez-moi de clarifier certains 
points. 

Premièrement, je ne vois pas ce qui peut s’opposer à 
l’inclusion de cet article dans le présent projet de loi. 

Mme la ministre chargée des affaires européennes nous a 
expliqué hier soir la philosophie du texte concernant les 
surtranspositions et les « sous-transpositions ». Les vingt- 
sept articles du présent projet de loi sont regroupés sous 
quatre chapitres. L’article 16 figure dans la section 1, 
intitulée Environnement, du chapitre II, lui-même intitulé 
Développement durable. Il me semble que nous sommes 
bien au cœur du problème. 

Deuxièmement, concernant les dérogations aux directives, 
je rappelle que depuis des années, l’application de la direc-
tive Oiseaux de 1979 crée des problèmes en France où les 
chasseurs ont l’interdiction de prélever quelques oies au mois 
de février, alors que les Pays-Bas, dont les autorités avaient été 
beaucoup plus habiles à manier les dérogations, gazent des 
millions d’oies qui causent des dommages aux cultures. Il 
s’agit pourtant des mêmes populations d’oies. 

Troisièmement, contrairement à ce que la plupart des 
intervenants ont dit, il ne s’agit pas de déroger aux dates 
d’ouverture et de fermeture de la chasse. En France, la date 
de fermeture générale de la chasse est fixée au 28 février. Il 
s’agit simplement, avant cette date, d’autoriser une adapta-
tion des méthodes de chasse en fonction de certains critères 
de prélèvement, notamment des populations d’oiseaux préle-
vées dans des conditions raisonnables. 

Si le Gouvernement choisit d’autoriser ces dérogations, 
l’étude d’impact montrera leurs conséquences en matière 
de biodiversité. 

Quoi qu’il en soit, je m’inscris en faux contre les discours 
prétendant que les chasseurs seraient contre la biodiversité. 

Si on interdisait la chasse des oiseaux migrateurs et du 
gibier d’eau, la moitié des zones humides françaises disparaî-
trait ipso facto, car ce sont les chasseurs qui les entretiennent à 
grands frais pour permettre un exercice raisonnable de leur 
passion. Ce serait une attaque immédiate aux zones humides. 

Dernier argument montrant la participation des chasseurs à 
la préservation de la biodiversité, dans mon département, il y 
a quelques jours, les chasseurs ont entrepris une vaste opéra-
tion de réhabilitation des rives de Loire en les défrichant, en 
coupant les bois pour recréer des frayères à brochets et des 
zones de nidification pour les oiseaux. Sans les chasseurs, les 
rives de Loire seraient fermées. 

Mme la présidente. La parole est à M. Joël Labbé, pour 
explication de vote. 

M. Joël Labbé. Je suis désolé, mais je ne reviens pas de ce 
que je viens d’entendre. 

Les arguments de Mme la rapporteur pour justifier son avis 
défavorable ne tiennent pas vraiment. Quant à vous, madame 
la secrétaire d’État, je dois vous dire que je suis très déçu par 
ce que vous avez dit, même si, bien entendu, vous faites 
partie d’un gouvernement. 

On nous parle sans arrêt de cavaliers législatifs. Le Conseil 
constitutionnel a censuré vingt-trois articles de la loi pour 
l’équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole 
et alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible 
à tous au motif qu’ils constituaient des cavaliers législatifs. La 
question fondamentale me semble, en l’espèce, de prouver 
que le présent article n’en est pas un. 

Par ailleurs, nos concitoyens ne vont pas du tout 
comprendre. Il n’est absolument pas question de la chasse 
aux oiseaux migrateurs, mais de dérogations aux dates 
d’ouverture de la chasse. On me répondra, comme à 
chaque fois, que ces dérogations seront extrêmement 
cadrées. Mais comment est-il seulement possible de les 
cadrer ? 

Je tiens à le redire avec force : la biodiversité – c’est bien de 
cela qu’il s’agit – est en très grand péril, et il est absolument 
désolant que nous en soyons encore là ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Claude Bérit-Débat, 
pour explication de vote. 

M. Claude Bérit-Débat. Vous aurez sans doute noté que 
l’amendement no 24 rectifié ter n’est pas cosigné par 
l’ensemble de mes collègues du groupe socialiste et républi-
cain, la moitié d’entre eux environ n’étant pas d’accord avec 
les auteurs de cet amendement. 

Il arrive dans de nombreux groupes politiques que certains 
sujets divisent, et je n’entends nullement stigmatiser mes 
collègues qui sont contre la chasse ou contre la transposition 
ou la surtransposition de la directive susvisée. Je respecte leur 
point de vue. De telles différences sont l’occasion de débats 
soutenus qui animent notre groupe et qui ne nous 
empêchent pas de vivre en bonne intelligence. 

Personnellement, je suis franchement défavorable à cet 
amendement, et mon point de vue est partagé par un 
certain nombre de collègues qui voteront contre. D’autres 
collègues s’abstiendront. 

Les explications données par le président Cardoux sont très 
claires. Il ne s’agit pas d’étendre les dates d’ouverture de la 
chasse, mais simplement de permettre aux chasseurs de 
prélever quelques individus d’oiseaux migrateurs, notamment 
d’oies, qui causent des dégâts sur les récoltes agricoles. Et 
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comment justifier que les oies soient gazées en grande 
quantité aux Pays-Bas pour la même raison, alors qu’on 
interdit aux chasseurs français de prélever quelques 
individus ? 

Il me semble qu’en l’espèce la présente surtransposition 
permet de clarifier l’application de la directive Oiseaux, et 
c’est pourquoi un certain nombre de collègues de mon 
groupe, dont je suis, ne voteront pas cet amendement et 
que d’autres s’abstiendront. 

Mme la présidente. La parole est à M. Guillaume Gontard, 
pour explication de vote. 

M. Guillaume Gontard. Je comprends bien tous les 
arguments, mais il n’est absolument pas question d’interdire 
la chasse, ni même d’avoir le débat sur la chasse. 

Le présent projet de loi vise à supprimer seulement une 
vingtaine des quelque 147 surtranspositions qui ont été 
identifiées. Pourquoi cette surtransposition en fait-elle 
partie ? 

Je n’ai pourtant entendu aucun orateur évoquer de vrai 
problème, et Mme la secrétaire d’État a expliqué que les 
dérogations se feraient sous certaines conditions, si bien, 
qu’en gros, elles ne seraient pas utilisées. Il me semble 
donc que cet article n’a vraiment rien à faire dans le 
présent projet de loi. 

Je suis également très déçu par les propos de Mme la 
secrétaire d’État. Le ministre Nicolas Hulot avait mis en 
place un plan Biodiversité. Il me paraît inconcevable de 
soutenir un tel plan – où en est-il, d’ailleurs ? – tout en 
défendant le présent article. 

Le débat n’est donc pas de savoir si l’on est pour ou contre 
la chasse, mais de comprendre la raison d’être de ce type 
d’article qui semble assez téléguidé. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Marie Mizzon, 
pour explication de vote. 

M. Jean-Marie Mizzon. La France est un pays de paradoxes, 
comme l’illustre, une fois encore, le sujet que nous évoquons 
à l’instant. On ne peut pas, en effet, être dans le même temps 
le pays qui mène le combat pour l’écologie et la biodiversité 
et celui qui élargit la période durant laquelle on peut mettre 
fin à la vie de certains animaux sauvages. 

Le rapport de l’organisation internationale WWF, évoqué 
précédemment, met en exergue que 60 % des animaux 
sauvages ont disparu de la planète depuis à peine quarante- 
quatre ans. C’est quand même un signe ! 

Je ne suis pas nostalgique, mais je regarde le monde tel 
qu’il évolue, et je pense qu’il est temps de prendre des 
mesures de protection. C’est pourquoi je voterai ces amende-
ments. (Applaudissements sur des travées du groupe communiste 
républicain citoyen et écologiste, du groupe socialiste et républi-
cain et du groupe du Rassemblement Démocratique et Social 
Européen.) 

Mme la présidente. La parole est à M. François Patriat, 
pour explication de vote. 

M. François Patriat. Le groupe La République En Marche 
votera contre ces amendements, pour une question d’équité 
et d’unité européenne, mais aussi parce que le Président de la 
République s’est engagé au plan mondial en faveur de la 
biodiversité, de façon exemplaire, et parfois même en chef 
de file. 

Il ne s’agit pas, en l’occurrence, de mettre en péril la 
biodiversité, les discussions portant sur des espèces dont 
l’existence, la survie ou le développement ne sont pas 
menacés. 

Il s’agit simplement d’une question d’équité entre les 
régions du nord de la France et celles qui se situent de 
l’autre côté de la frontière, en Belgique et dans d’autres 
pays. Nous connaissons un déséquilibre dû à une surtrans-
position notoire des directives, dénoncée depuis longtemps. 

Ce que les Français ne comprendraient pas, c’est que la 
protection soit différente d’un côté ou l’autre de la frontière. 

C’est la raison pour laquelle, compte tenu de l’engagement 
du chef de l’État, nous voterons, je le répète, contre ces 
amendements. 

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Dubois, pour 
explication de vote. 

M. Daniel Dubois. Vous l’aurez compris, mes chers collè-
gues, une large majorité des membres du groupe centriste 
votera contre ces amendements, mais certains de nos collè-
gues voteront pour. 

En l’occurrence, il ne s’agit en aucun cas de surtransposi-
tion, puisqu’on se contente de reprendre dans la loi française 
les exceptions et dérogations figurant dans la directive. 

Par ailleurs, j’habite le département de la Somme et je 
confirme qu’il compte beaucoup de chasseurs. De 
nombreux ouvriers du Vimeu, en particulier, chassent à la 
hutte sur l’espace littoral. Ils voient les oies se faire gazer en 
Hollande et constatent qu’on leur interdit de prélever 
quelques éléments la nuit ! Voilà la réalité. 

Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 
identiques nos 19, 24 rectifié ter et 25 rectifié. 

J’ai été saisie d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe communiste républicain citoyen et écologiste. 

Je rappelle que l’avis de la commission spéciale est défavo-
rable, de même que celui du Gouvernement. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
J’invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au dépouil-

lement du scrutin. 
(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
Mme la présidente. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no 

10 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  294 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  280 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  65 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  215 

Le Sénat n’a pas adopté. 
L’amendement no 1 rectifié bis, présenté par MM. Cardoux, 

Menonville, Poniatowski et Grand, Mme Micouleau, 
MM. Morisset, Mayet, B. Fournier et Pillet, Mmes Di Folco 
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et M. Mercier, MM. Mouiller, Le Gleut, Charon et Priou, 
Mmes Estrosi Sassone et Morhet-Richaud, MM. Prince et 
D. Laurent, Mme Lopez, MM. Houpert, Duplomb, Bonne 
et Pierre, Mme Puissat, MM. Darnaud, Chevrollier et 
de Legge, Mme Deseyne, MM. Pointereau, Bizet et J. 
M. Boyer, Mmes A.M. Bertrand et Bruguière, MM. Bouchet, 
Joyandet, Cuypers et Vaspart, Mme Deromedi, MM. Milon, 
Retailleau, Kennel, D. Dubois, Courtial, Segouin, 
Médevielle, Bas, Lefèvre, Sido, de Nicolaÿ, Calvet, Revet 
et Le Nay, Mmes Delmont-Koropoulis, Lassarade, 
Deroche et Garriaud-Maylam, MM. Piednoir, Genest, 
Bonhomme, Luche, Sol, Huré, Gremillet, Panunzi et Vial, 
Mme Berthet, M. Brisson, Mmes Bonfanti-Dossat et 
Lamure, MM. Roux, Hugonet et Gilles, Mme Primas, 
M. Dufaut, Mme Lavarde, MM. Buffet et Daubresse, 
Mme Gruny, M. Allizard, Mme Canayer, MM. Laménie 
et Rapin, Mme Chauvin et M. H. Leroy, est ainsi libellé : 

Compléter cet article par quatre alinéas ainsi rédigés : 
« – dans l’intérêt de la santé et de la sécurité publi-

ques ; 

« – dans l’intérêt de la sécurité aérienne ; 

« – pour la protection de la flore et de la faune ; 
« – pour des fins de recherche et d’enseignement, de 

repeuplement, de réintroduction ainsi que pour l’élevage 
se rapportant à ces actions. » 

La parole est à M. Jean-Noël Cardoux. 

M. Jean-Noël Cardoux. Cet amendement vise à compléter 
l’article 16. 

La directive européenne du 30 novembre 2009 prévoit, 
dans son article 9, trois motifs de dérogation au régime 
général de protection. 

Le code de l’environnement en a retenu une seule, 
l’article 16 du projet de loi en retient une autre, mais le 
Gouvernement n’a pas souhaité reprendre toutes les possibi-
lités de dérogation prévues à l’article 9 précité. Il me semble-
rait pourtant logique que la France puisse les utiliser en cas de 
besoin, comme le font la plupart des autres pays européens, 
afin que nous soyons sur un pied d’égalité avec ceux-ci. 

Ainsi que l’a souligné François Patriat, ce texte rejoint en 
outre la volonté du Président de la République de mettre en 
place une gestion adaptative des espèces pour pouvoir déter-
miner des quotas de prélèvement. 

Cette gestion adaptative consiste à redéfinir cycliquement 
la gestion d’une espèce et de son écosystème et constitue en 
elle-même une démarche scientifique qui nécessite de 
comparer continuellement les résultats des mesures de 
gestion aux données de terrain constatées, afin d’ajuster 
progressivement lesdites mesures. 

Dès lors qu’un comité scientifique neutre sera chargé de 
déterminer des quotas de prélèvement d’espèces en fonction 
de la reproduction de celles-ci et que ces quotas pourront être 
adaptés d’une année sur l’autre selon le dénombrement des 
populations, peu importe l’époque à laquelle les oiseaux 
seront chassés, pourvu que les prélèvements soient adaptés 
à l’évolution de la population. 

Telle est la réforme de fond que le Président de la 
République souhaite pour la chasse. Aussi, cet amendement 
me paraît parfaitement justifié. 

Enfin, beaucoup d’orateurs ont parlé du monde rural. À 
l’heure de la préparation des élections européennes, le rejet de 
cet amendement serait un très mauvais signal adressé à 
l’ensemble du monde rural, qui se méfie de l’Europe, et 
qui aurait une raison supplémentaire de s’en éloigner. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission 
spéciale ? 

Mme Marta de Cidrac, rapporteur. L’article 16 complète 
l’article L. 424-2 du code de l’environnement qui prévoit 
une dérogation à l’interdiction de chasser les oiseaux migra-
teurs pendant leur période de migration pour les chasses 
traditionnelles prélevant de petites quantités de spécimens, 
au motif de dégâts causés aux cultures, au bétail, aux pêche-
ries et aux eaux. 

Cette dérogation est prévue par la directive européenne à 
son article 9, qui en comporte également d’autres pour la 
santé et la sécurité publiques, la sécurité aérienne, la protec-
tion de la faune et de la flore, ou encore la recherche et 
l’enseignement. 

Ces motifs juridiques semblent déjà transcrits dans notre 
droit, à l’article L. 411-2 du code précité pour les espèces 
protégées et à son article L. 427-6 pour les espèces non 
domestiques. 

La commission spéciale s’est interrogée à l’occasion de ses 
débats et s’en remet à la sagesse du Sénat sur cet amende-
ment. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. Cet amendement vise 

à compléter l’article 16, qui permet de déroger à l’interdiction 
de chasser édictée par transposition de la directive Oiseaux 
de 2009 pour prévenir des dommages agricoles, en introdui-
sant les autres motifs de la dérogation prévue par cette direc-
tive. 

Ces motifs complémentaires n’ont pas été inscrits dans le 
projet de loi du Gouvernement, car ils ne répondent à aucun 
besoin, d’autres outils juridiques existant déjà. 

On peut citer, par exemple, l’article L. 427-6 du code de 
l’environnement qui permet aux préfets d’organiser ponctuel-
lement des opérations de destruction de spécimens d’espèces 
non domestiques pour des raisons de santé, de sécurité 
publique ou de conservation de la faune – un motif pour 
lequel le Gouvernement ne souhaite pas ouvrir la possibilité 
du recours à la chasse. 

En ce qui concerne plus spécifiquement la dérogation 
prévue au b) du I de l’article 9 de la directive Oiseaux, 
portant en particulier sur les finalités de recherche et d’ensei-
gnement, je suis attentive à votre argumentaire et nous allons 
approfondir notre analyse pour vérifier que cette dérogation 
ne répond à aucun besoin en droit interne. En fonction du 
résultat de notre réflexion, je n’exclus donc pas une évolution 
de notre position sur ce point d’ici à l’examen du texte par 
l’Assemblée nationale. 

Pour l’heure, le Gouvernement émet un avis défavorable 
sur cet amendement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 

1 rectifié bis. 

J’ai été saisie d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe Les Républicains. 
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Je rappelle que la commission spéciale s’en remet à la 
sagesse du Sénat et que l’avis du Gouvernement est défavo-
rable. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
J’invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au 

dépouillement du scrutin. 
(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
Mme la présidente. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no 

11 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  261 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  230 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  157 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  73 

Le Sénat a adopté. 
Je mets aux voix l’article 16, modifié. 
(L’article 16 est adopté.) 

Section 2 

Eau 

Article 17 

1 Le code de l’environnement est ainsi modifié : 
2 1° Le V de l’article L. 212-1 est ainsi modifié : 
3 a) Après le mot : « motivant, », la fin de la dernière 

phrase est ainsi rédigée : « à condition que l’état de la 
masse d’eau concernée ne se détériore pas davantage. » ; 

4 b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Les reports 
ainsi opérés ne peuvent excéder la période correspondant 
à deux mises à jour du schéma directeur d’aménagement 
et de gestion des eaux, sauf dans les cas où les conditions 
naturelles sont telles que les objectifs ne peuvent être 
réalisés dans ce délai. » ; 

5 2° Après l’article L. 652-3, il est inséré un 
article L. 652-3-1 ainsi rédigé : 

6 « Art. L. 652-3-1. – Pour l’application à Mayotte de 
l’article L. 212-1, à la fin de la première phrase du V, 
l’année : “2015” est remplacée par l’année : “2021”. » 

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
identiques. 

L’amendement no 20 est présenté par MM. Gontard, 
Ouzoulias et les membres du groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste. 

L’amendement no 26 rectifié est présenté par MM. Labbé, 
Collin, Artano, Dantec, Guérini et Vall. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. Guillaume Gontard, pour présenter 
l’amendement no 20. 

M. Guillaume Gontard. Au nom d’un zèle excessif par 
rapport aux directives européennes, et de manière assez 
incompréhensible, l’article 16 renvoie à plus tard l’échéance 
relative au bon état des masses d’eau. L’échéance actuelle, 
fixée à un horizon de douze ans, semblait pourtant largement 
suffisante. 

Nous considérons que ce report constitue un mauvais 
signal envoyé aux acteurs de l’eau, le renvoi étant sans 
limites dans le temps et les dérogations étant très larges, 
englobant tous « les cas où les conditions naturelles sont 
telles que les objectifs ne peuvent être réalisés dans ce 
délai »… 

Il y a pourtant une urgence impérative à obtenir, avec l’aide 
des agences de l’eau, dont les moyens doivent absolument 
être maintenus, une bonne qualité de la masse d’eau. 

Trop d’exonérations sont déjà accordées aujourd’hui au 
regard de cet objectif prioritaire pour la protection de l’envi-
ronnement et de la biodiversité. 

À l’heure où la directive-cadre sur l’eau est en cours de 
révision, notamment pour aller plus loin dans le droit d’accès 
de tous à ce bien de première nécessité, nous estimons qu’il 
n’y a pas d’urgence à légiférer, surtout pour laisser entendre 
que, dans certains endroits, les pollutions pourraient conti-
nuer… 

Il convient donc de supprimer le présent article. 

Mme la présidente. La parole est à M. Joël Labbé, pour 
présenter l’amendement no 26 rectifié. 

M. Joël Labbé. Cet amendement vise également à 
supprimer l’article repoussant les échéances permises par la 
directive-cadre sur l’eau pour atteindre un bon état écolo-
gique des masses d’eau. 

Nous n’avons déjà que trop traîné ! Encore une fois, s’agit- 
il vraiment de favoriser la compétitivité des entreprises ? On 
peut se poser la question. 

Alors que le bon état des eaux constitue une urgence 
écologique absolue, le report des échéances du fait des condi-
tions naturelles risque d’avoir un effet démobilisateur sur les 
acteurs, à qui elle adresse, encore une fois, un signal très 
négatif. 

Une fois de plus, je rappelle la situation d’urgence écolo-
gique à laquelle nous faisons face, qu’il s’agisse de l’effondre-
ment de la biodiversité ou de la qualité de l’eau. Nous devons 
en faire des priorités. 

De plus, cette disposition ne pouvant être prise en compte 
que dans les futurs schémas d’aménagement de la gestion des 
eaux pour la période 2022-2027, il serait souhaitable 
d’attendre au moins les conclusions des discussions 
européennes actuelles sur le projet de révision de la direc-
tive-cadre sur l’eau. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission 
spéciale ? 

Mme Marta de Cidrac, rapporteur. J’en conviens, le signal 
envoyé n’est pas particulièrement positif en termes d’affi-
chage et pourrait démobiliser les acteurs à première vue. 
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Toutefois, d’un point de vue technique, la mesure se 
justifie pleinement sur le fond. En effet, certaines masses 
d’eau, du fait de leurs conditions naturelles, mettent 
beaucoup de temps à évoluer, quelles que soient les actions 
engagées pour les améliorer. 

Ce report ne pourrait ainsi concerner que quelques masses 
d’eau qui, pour des raisons indépendantes de la volonté des 
acteurs, sont plus lentes à se modifier. Au final, cela permet 
de ne pas démobiliser les acteurs en leur fixant des objectifs 
inatteignables, malgré les actions vigoureuses qu’ils ont 
engagées. 

Nous devons aussi, collectivement, être attentifs à cet 
aspect et c’est pourquoi la commission spéciale a émis un 
avis défavorable sur ces amendements. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. La directive-cadre sur 

l’eau adoptée en 2008 prévoit que le bon état écologique des 
masses d’eau devait en principe être atteint en 2015. Elle 
comporte cependant des possibilités de report de cette 
échéance. Le présent article transpose certaines des déroga-
tions prévues à ce titre qui n’ont pas été intégrées en droit 
interne. 

Il permet de reporter cette échéance, d’une part, 
après 2027 lorsque le bon état des eaux ne peut être atteint 
en raison des conditions naturelles et, d’autre part, à 2021 
pour Mayotte. 

Dans un cas comme dans l’autre, il ne s’agit absolument 
pas d’amoindrir le niveau d’ambition environnementale que 
la France s’est fixé en matière de qualité des eaux. 

La première dérogation, qui ne joue que dans le cas où les 
conditions naturelles elles-mêmes ne permettent pas 
d’atteindre les objectifs établis par la directive, reste très 
encadrée. Les conditions naturelles s’entendent en effet 
comme des conditions objectives, c’est-à-dire des conditions 
physiques ne permettant pas d’atteindre le bon état de l’eau 
dans un délai donné. Il s’agira, par exemple, du temps 
nécessaire à la résorption dans l’eau d’une substance dont 
l’usage est désormais interdit. De plus, cette dérogation ne 
pourra jouer que lorsque toutes les mesures nécessaires pour 
atteindre le bon état des eaux auront été mises en œuvre. La 
Commission a pris soin de le rappeler dans une note qu’elle a 
transmise au directeur de l’eau en décembre 2017. 

Ainsi, ce que nous reportons, c’est la date à laquelle le 
résultat que nous avons fixé sera atteint. Cette date peut 
dépendre du milieu et de son temps de réaction, mais pas 
de la mise en œuvre concrète des mesures. 

Enfin, aucune régression de l’état des masses d’eau n’est 
autorisée. Le report du délai n’est possible que si l’état de la 
masse d’eau ne se détériore pas davantage. 

Les échéances pour mener les actions nécessaires au bon 
état des eaux ne sont donc pas modifiées, et cette disposition 
n’aura pas d’effet démobilisateur sur les acteurs concernés. 

S’agissant de Mayotte, il est justifié que ce territoire puisse 
bénéficier de toutes les dérogations que lui ouvre le droit 
européen en raison de son statut de région ultrapériphérique 
de l’Union. 

Dans ces conditions, le Gouvernement est défavorable à 
ces amendements. 

Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 
identiques nos 20 et 26 rectifié. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Laurence 
Harribey, pour explication de vote sur l’article. 

Mme Laurence Harribey. Je veux souligner que voter cet 
article est une manière de constater l’échec de la France qui 
n’est pas dû au gouvernement actuel, mais qui remonte bien 
plus loin. Notre échec, c’est que nous n’avons pas su honorer 
les indicateurs arrêtés à l’échelon européen, en particulier par 
rapport à 2027. 

Néanmoins, nous sommes sensibles aux arguments qui ont 
été développés lors de l’examen du précédent amendement. 
Nous sommes un certain nombre ici à représenter le Sénat 
dans les agences de bassin et nous ne constatons aucune 
démobilisation lorsque nous participons à leurs travaux. Il 
nous apparaît donc raisonnable de valider la disposition qui 
nous est proposée, mais cela ne veut pas dire pour autant que 
nous baissons les bras. Tous les professionnels et acteurs 
présents au sein des agences savent très bien qu’il y a des 
progrès, mais des progrès qui ne sont pas suffisants, car les 
objectifs ne sont pas atteints. Je le répète, si échec il y a, cela 
ne veut pas dire pour autant qu’il faut arrêter les efforts. 
Soyons raisonnables et allons dans le sens qui nous est 
proposé. 

Mme la présidente. La parole est à M. Ronan Dantec, pour 
explication de vote sur l’article. 

M. Ronan Dantec. Le Gouvernement s’est engagé de 
manière résolue, même si ce n’est pas dans la loi, pour la 
sortie du glyphosate en trois ans. Or la dégradation de l’eau 
est notamment due aux résidus de dégradation du glypho-
sate, ce que l’on appelle les AMPA. Sur des métropoles que je 
connais bien, ce phénomène a même remis en cause les 
normes de potabilité de l’eau brute. Il est dommage de 
prévoir une telle disposition maintenant, alors qu’avec cette 
dynamique et l’engagement gouvernemental sur le glypho-
sate, d’ici à trois ou quatre ans, on aurait pu avoir de très bons 
résultats. 

M. Laurent Duplomb. C’est de la surtransposition ! 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 17. 

(L’article 17 est adopté.) 

Article 18 

Au deuxième alinéa de l’article L. 219-1 du code de l’envi-
ronnement, les mots : « l’espace aérien surjacent, » sont 
supprimés. 

Mme la présidente. L’amendement no 27 rectifié, présenté 
par MM. Labbé, Collin, Artano, Dantec, Gabouty, Guérini 
et Vall, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. Joël Labbé. 

M. Joël Labbé. Cet amendement vise à garder la mention 
de l’espace aérien surjacent dans le champ d’application de la 
stratégie nationale pour la mer et le littoral. Il s’agit de 
s’assurer que cette exclusion n’aura pas de conséquences 
s’agissant, notamment, de la gestion de la pollution de l’air 
par les navires ou de la maîtrise du développement des 
éoliennes en mer. 
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Il s’agit en effet d’enjeux essentiels. Rappelons qu’un navire 
de transport marchand cause autant de pollution aux parti-
cules ultrafines qu’un million de voitures. Les bateaux de 
croisière ne sont pas en reste ; or ce marché est en plein 
boom, avec une croissance à deux chiffres. 

On peut donc légitimement se demander quel sera l’effet 
de la suppression de cette mention sur cet aspect de la 
protection des milieux marins. Nous avons été alertés par 
des ONG environnementales, qui s’inquiètent profondé-
ment de cette suppression. 

De plus, la notion d’espace aérien surjacent est apparue 
dans la loi de 2010 portant engagement national pour l’envi-
ronnement, et on peut par conséquent considérer qu’il s’agit 
d’une surtransposition assumée correspondant à la volonté de 
mettre en lumière la nécessité de protéger les milieux marins 
dans leur globalité. 

La simplification ne doit pas être un prétexte pour une 
protection au rabais de notre environnement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission 
spéciale ? 

Mme Marta de Cidrac, rapporteur. Je vous rassure, mon 
cher collègue, il ne sera pas question de protection au rabais. 

L’article 18 supprime la notion d’« espace aérien surjacent » 
de la définition des eaux marines, et donc du champ d’appli-
cation de la stratégie nationale pour la mer et le littoral. 

En effet, cette notion, insérée sur l’initiative du législateur, 
n’est pas conforme à la directive européenne et n’est, de fait, 
pas reprise par la stratégie nationale, elle-même publiée par 
décret. Cela n’empêche pas celle-ci pour autant de traiter 
indirectement de cet espace à travers des thématiques comme 
l’énergie éolienne, la pollution atmosphérique des navires, la 
protection des oiseaux, ou encore les pollutions lumineuses. 

Pour ces raisons, la commission spéciale est défavorable à la 
suppression de cet article. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. L’article 18 supprime 

l’espace aérien surjacent du champ d’application de la 
stratégie nationale pour la mer et le littoral. Cette inclusion 
constitue une surtransposition, dans la mesure où la directive 
du 23 juillet 2014 établissant un cadre pour la planification 
de l’espace maritime ne prévoit pas que les eaux marines, qui 
constituent le champ d’application de cette stratégie, incluent 
l’espace aérien surjacent. 

Cette surtransposition est dépourvue de tout effet pratique, 
faute d’avoir conduit à l’application de mesures à l’espace 
aérien dans le cadre de la stratégie marine adoptée par le 
décret du 23 février 2017. Elle est donc simplement une 
source éventuelle de confusion et de complexité. 

La disposition proposée à l’article 18 garantit la bonne 
cohérence du droit interne avec le droit de l’Union 
européenne et une meilleure sécurité juridique. Elle sera 
sans effet sur la protection de l’environnement, et ne 
modifie pas la stratégie pour la mer et le littoral. C’est 
pour cette raison que le Gouvernement est défavorable à 
cet amendement de suppression. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 

27 rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 18. 

(L’article 18 est adopté.) 

Section 3 

Transport ferroviaire 

Article 19 

1 Le I de l’article L. 2122-2 du code des transports est 
ainsi rédigé : 

2 « I. – Ne sont pas soumises aux dispositions de la 
section II du présent chapitre, du II de l’article L. 2122-9 
et des articles L. 2122-11 à L. 2123-4 du présent livre, les 
lignes destinées uniquement à l’exploitation de services 
urbains ou suburbains de transport ferroviaire de 
voyageurs et les lignes qui ne sont utilisées, pour des 
services ferroviaires de transport de marchandises, que 
par une seule entreprise ferroviaire qui ne réalise pas de 
services de transport ferroviaire à l’échelle nationale tant 
qu’aucun autre candidat ne demande à utiliser une 
capacité sur ces lignes. » 

Mme la présidente. L’amendement no 13, présenté par 
Mme Préville, M. Jacquin, Mme Harribey, MM. Temal, 
J. Bigot, Cabanel, Marie et Montaugé, Mme S. Robert, 
M. Kanner et les membres du groupe socialiste et républi-
cain, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 

La parole est à Mme Angèle Préville. 
Mme Angèle Préville. Je tiens d’abord à préciser que nous 

ne sommes en aucun cas hostiles à des mesures de simplifi-
cation de règles ou de normes qui permettraient de renforcer 
la compétitivité des entreprises françaises. Néanmoins, nous 
nous interrogeons sur la pertinence de légiférer dans le 
domaine ferroviaire, alors que la loi pour un nouveau pacte 
ferroviaire a été adoptée en juin dernier. Cette loi a profon-
dément bouleversé feu notre Société nationale des chemins 
de fer français et ses agents. Certains des sujets sont traités 
dans le cadre des ordonnances prises en application de ladite 
loi et donnent notamment un droit d’accès aux installations 
de service. Ces ordonnances, qui sont en cours de finalisa-
tion, risquent donc d’interférer avec les dispositions de ce 
projet de loi et de faire naître des incohérences. 

Par ailleurs, les réseaux urbains et suburbains devraient être 
au cœur du projet de loi d’orientation des mobilités, qui 
prévoit une réforme globale de la gouvernance des mobilités. 
Ces questions doivent donc être examinées non pas indépen-
damment, mais en cohérence avec les problématiques traitées 
par ce texte. C’est pourquoi nous trouvons inopportun de 
légiférer sur des sujets aussi techniques, qui plus est à travers 
ce support législatif et en nous appuyant sur une commission 
spéciale. Nous proposerons donc de supprimer les cinq 
articles concernant le ferroviaire. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission 
spéciale ? 

Mme Marta de Cidrac, rapporteur. Cet amendement vise à 
supprimer l’article excluant certaines portions du réseau 
ferroviaire du champ d’application des règles de gestion des 
installations de service. Pour ses auteurs, cette démarche de 
simplification, qu’ils soutiennent par ailleurs, aurait dû avoir 
lieu dans le cadre de la loi pour un nouveau pacte ferroviaire 
ou des ordonnances qu’elle prévoit. 
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Je suis d’accord, il aurait été plus pertinent de traiter 
l’ensemble de ces questions en une seule fois, mais cela ne 
me semble pas justifier le rejet complet de ces mesures, qui 
vont dans le sens souhaité d’une amélioration de la compé-
titivité des opérateurs ferroviaires de proximité. 

Dans ces conditions, la commission spéciale est défavorable 
à la suppression de cet article. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. Contrairement à ce 

qui est affirmé dans l’objet de l’amendement, la modification 
du code des transports proposée par le Gouvernement vise à 
introduire des dérogations qui n’étaient pas prises en compte 
jusqu’ici, alors qu’elles étaient permises par la directive 
2012/34/UE, notamment concernant les obligations applica-
bles aux installations de service. 

Ces simplifications sont susceptibles de bénéficier à des 
entreprises ferroviaires qui exploitent des services de transport 
de voyageurs en milieu urbain ou suburbain, ou à des opéra-
teurs de proximité qui circulent hors du réseau ferré national. 
Dès lors qu’elles visent à prendre en compte l’ensemble de ces 
possibilités offertes par les directives européennes, ces dispo-
sitions ont leur place dans le projet de loi destiné à supprimer 
les surtranspositions. Elles ne seront, par conséquent, pas 
traitées dans le cadre des dispositions à venir des ordonnances 
destinées à mettre en œuvre la loi pour un nouveau pacte 
ferroviaire du 27 juin 2018, dont les articles d’habilitation ne 
permettent d’ailleurs pas de revenir sur d’anciennes mesures 
de transposition. 

L’avis du Gouvernement est donc défavorable. 
Mme la présidente. La parole est à M. Olivier Jacquin, 

pour explication de vote. 
M. Olivier Jacquin. Dans cette loterie des surtranspositions, 

je n’ai pas bien compris pourquoi ces articles nous sont 
soumis maintenant. Mme la rapporteur vient de rappeler 
qu’effectivement nous sommes entre la rédaction d’ordon-
nances et l’examen d’un projet loi sur les mobilités, textes qui 
auraient permis de traiter globalement ces sujets. 

J’ai bien écouté hier l’intervention de mon collègue Alain 
Richard en préambule à la discussion de ce texte, au cours de 
laquelle il a décrit, de manière très didactique, les causes de 
surtransposition. Il a évoqué des délais trop précipités, des 
textes trop techniques – à l’échelon européen, les directives 
sont issues de négociations longues et complexes –, et donc 
les risques de confusion avec le droit national. On est 
vraiment dans cette situation-là. 

J’ai parlé de loterie. À cet égard, j’aimerais que l’on me dise 
pourquoi ces textes nous sont présentés maintenant, alors 
que la loi pour un nouveau pacte ferroviaire a été promulguée 
et que les ordonnances qu’elle prévoit sont en cours de 
rédaction. Éventuellement, il y aurait un rattrapage 
possible dans quelques mois seulement, madame la secrétaire 
d’État, avec le projet de loi sur les mobilités. 

On a des textes, par exemple, sur les lignes hors réseau ferré 
national. Il existe ainsi en France un petit réseau de lignes qui 
dépendent de réglementations très précises et qui relèvent 
d’une gestion particulière. 

En conclusion, je dirai que les risques d’un chevauchement 
discutable entre les exceptions que l’on nous propose et 
l’article L. 2122-2 du code des transports, qui est en cours 
de réécriture avec les ordonnances, sont importants et 
risquent de créer de nouveaux cafouillages. 

La proposition de notre collègue Angèle Préville de traiter 
ce sujet au moment opportun, avec les personnes compé-
tentes, tant dans l’hémicycle que dans les ministères corres-
pondants, est empreinte de sagesse. 

Mme la présidente. La parole est à M. Gérard Cornu, pour 
explication de vote. 

M. Gérard Cornu. Je comprends les interrogations soulevées 
par les auteurs de ces amendements, mais je rappelle que la 
finalité est d’éviter les surtranspositions. Certes, il est bizarre, 
alors que l’on vient de voter la loi pour un nouveau pacte 
ferroviaire, de nous pencher sur ces sujets extrêmement 
techniques en mettant en place une commission spéciale. 
Je pense néanmoins que nous allons dans le bon sens. Si je 
partage vos préoccupations et vos interrogations, je ne 
partage pas vos moyens. Cet article, je le répète, va dans le 
bon sens, celui de la simplification, et il serait dommage de le 
supprimer à cause des réticences que vous avez exprimées, 
même si, encore une fois, je peux les comprendre. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 13. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 19. 
(L’article 19 est adopté.) 

Article 20 

1 L’article L. 2122-4 du code des transports est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Les dispositions du présent article ne s’appliquent 
pas aux entreprises qui exercent des activités de gestion de 
l’infrastructure ferroviaire et d’exploitation de services de 
transport ferroviaire, si elles n’exploitent que des services 
urbains, suburbains ou régionaux de transport ferroviaire 
sur des réseaux locaux ou régionaux autonomes destinés à 
des services de transport empruntant une infrastructure 
ferroviaire ou sur des réseaux destinés uniquement à 
l’exploitation de services ferroviaires urbains ou subur-
bains. Lorsqu’une telle entreprise est sous le contrôle 
direct ou indirect d’une entreprise exploitant des 
services de transport ferroviaire autres que des services 
urbains, suburbains ou régionaux, aucun fonds public 
versé à l’une de ces deux entreprises ne peut être 
affecté à l’autre, et leurs comptes doivent être tenus de 
façon à permettre le suivi de cette interdiction ainsi que le 
contrôle de l’emploi des recettes tirées des redevances 
d’infrastructure et des excédents dégagés par d’autres 
activités commerciales. » 

Mme la présidente. L’amendement no 14, présenté par 
Mme Préville, M. Jacquin, Mme Harribey, MM. Temal, 
J. Bigot, Cabanel, Marie et Montaugé, Mme S. Robert, 
M. Kanner et les membres du groupe socialiste et républi-
cain, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 
La parole est à M. Olivier Jacquin. 
M. Olivier Jacquin. Le présent article prévoit d’exempter 

certaines entreprises ferroviaires – on aimerait bien nommé-
ment savoir lesquelles – de l’obligation de séparation 
comptable de leurs activités de gestion d’infrastructures et 
de services de transports ferroviaires. 

Il vise théoriquement à introduire une simplification pour 
des entreprises ferroviaires de voyageurs ou de marchandises 
qui n’exploitent que des services suburbains ou régionaux sur 
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des réseaux locaux ou régionaux autonomes utilisant une 
infrastructure ferroviaire. Comme vous le constatez, c’est 
assez pointu. 

Il s’agit en l’occurrence d’entreprises qui opèrent sur des 
lignes spécifiques, comme des lignes touristiques ou des 
lignes dédiées à des opérateurs de fret ferroviaire de proxi-
mité. 

Comme nous l’avons déjà souligné, nous ne sommes en 
aucun cas hostiles à des mesures de simplification de règles 
ou de normes qui permettraient de renforcer la compétitivité 
de certains opérateurs, mais certains termes utilisés dans ce 
texte, comme la notion de réseaux locaux ou régionaux 
autonomes, constituent pour nous réellement un problème. 
S’il s’agit de services effectués hors du réseau ferroviaire 
national, alors il faut le préciser clairement. Ce réseau doit 
être indivisible pour respecter la logique des industries de 
réseau. Si nous commençons à le segmenter, nous irons vers 
de gros problèmes de cohérence et d’efficacité. Le terme 
« autonomes » utilisé dans le texte nous paraît trop flou, 
trop ambigu pour permettre de comprendre exactement 
quels sont les réseaux concernés, ainsi que leur périmètre. 
C’est la raison pour laquelle nous proposons de supprimer 
cet article et d’examiner cette question dans de meilleures 
conditions, ce qui nous permettra d’approfondir le sujet et 
d’éviter de nouvelles erreurs réglementaires. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission 
spéciale ? 

Mme Marta de Cidrac, rapporteur. Cette notion, qui 
provient de la directive elle-même, devra effectivement être 
explicitée en droit interne. Madame la secrétaire d’État, je 
voudrais que vous puissiez nous assurer qu’il en sera ainsi, 
pour que l’article soit pleinement applicable. 

Cependant, cet argument ne me semble pas de nature à 
justifier la suppression de cette disposition, qui reprend une 
exclusion stricte du champ d’application de la directive, 
d’autant que le ministère m’a fourni des indications sur les 
portions de réseaux qui pourraient être concernées. Je les ai 
d’ailleurs fait figurer dans mon rapport. 

Il s’agit en outre de transposer en droit interne une exclu-
sion stricte du champ d’application de la directive. Ce n’est 
pas une possibilité de dérogation laissée à la discrétion des 
États membres. 

La commission spéciale a émis un avis défavorable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. La rédaction 

proposée vise à prendre en compte l’allégement des obliga-
tions en matière de séparation comptable permis par la 
directive 2012/34/UE. La notion de réseaux locaux ou régio-
naux autonomes n’est certes pas définie par la directive ni en 
droit national, mais cette incertitude sur ses contours corres-
pond à la marge d’appréciation laissée aux États membres, 
afin de permettre la mise en œuvre la plus pragmatique 
possible. 

La disposition proposée introduit une simplification qui 
peut profiter potentiellement aux opérateurs de proximité. 
Elle trouve sa place dans le cadre d’un texte législatif destiné à 
supprimer les surtranspositions, dans la mesure où elle 
permet de prendre en compte toutes les flexibilités autorisées 
par la directive 2012/34/UE. Une telle disposition ne 
pourrait pas être introduite dans les ordonnances « ferro-
viaires » qui seront prises en application de la loi du 

27 juin 2018 pour un nouveau pacte ferroviaire, les habili-
tations que contient ce texte ne permettant pas de revenir sur 
une ancienne transposition. 

L’avis du Gouvernement est donc défavorable. 
Mme la présidente. La parole est à M. Alain Richard, pour 

explication de vote. 
M. Alain Richard. On peut tout de même, me semble-t-il, 

ramener cette disposition à quelque chose d’assez simple. 
Cela fait maintenant vingt-cinq ans que la France s’est 
engagée – toutes les majorités successives sont donc compta-
bles de cet engagement – dans un système de mise en 
concurrence des transports ferroviaires reposant sur le 
principe que le gestionnaire du réseau, c’est-à-dire des rails, 
de l’infrastructure, et les transporteurs sont différenciés. 

Toute l’Europe, souvent de façon très laborieuse, a 
appliqué progressivement cette différenciation. La loi pour 
un nouveau pacte ferroviaire que nous avons adoptée n’est 
que le cinquième ou sixième exercice législatif français destiné 
à mettre en œuvre cette séparation. On a juste mis vingt ans à 
s’apercevoir qu’il y avait quelques fragments de réseau pour 
lesquels cette séparation de l’exploitant du transport et du 
gestionnaire du réseau n’avait pas de sens, car il n’y avait 
qu’un seul exploitant sur un réseau limité. 

Avec ce texte, de façon très raisonnable, nous sommes en 
train de dire que l’application de la séparation générale n’a 
pas lieu d’être dans les endroits où il n’y a qu’un exploitant. 

Mme la présidente. La parole est à M. Gérard Cornu, pour 
explication de vote. 

M. Gérard Cornu. À mon sens, cet article va dans le bon 
sens en matière de simplification, mais je me tourne vers le 
Gouvernement, à la suite de M. Jacquin, pour savoir qui est 
visé. Si j’ai bien compris, ne sont concernés que des toutes 
petites PME ou TPE, ainsi que neuf acteurs locaux de proxi-
mité. Il est bien évident que l’on ne peut pas demander à de 
telles structures de respecter les mêmes normes que la SNCF. 
C’est du bon sens. Néanmoins, je voudrais avoir la certitude 
que cet article ne vise que neuf acteurs locaux de proximité. 

Mme la présidente. La parole est à M. Olivier Jacquin, 
pour explication de vote. 

M. Olivier Jacquin. J’apprécie que Mme la secrétaire d’État 
ait remarqué qu’autour du terme « autonomes », des 
questions pouvaient se poser. 

Qu’est-ce qu’un réseau autonome ? S’il s’agit d’un train 
touristique qui n’est pas relié au réseau ferré national, on 
peut imaginer qu’il y ait ce genre d’allégement de normes. Au 
demeurant, cet article est moins grave que le suivant, qui est 
assez inquiétant s’agissant des licences ferroviaires, mais nous 
allons en reparler. En l’espèce, il s’agit de simplifications 
comptables. Ce n’est pas un drame absolu. Pour autant, le 
Conseil d’État lui-même a remarqué que cette qualification 
de réseau autonome était insuffisante pour bien distinguer les 
parties de réseau et ne pas risquer de déliter le réseau ferro-
viaire national. S’il s’agit, pour faire simple, de faire plaisir à 
quelques entreprises ayant fait un lobbying intense, cela n’est 
pas en soi très grave, mais il y a un risque important d’inco-
hérences. 

Je le répète, nous sommes en présence d’une industrie de 
réseau. Il faut un maximum d’efficacité sur ce réseau, et qu’il 
soit « circulé » entièrement et complètement. Si certaines 
parties bénéficient de règles différentes, c’est une source de 
problèmes importants. 
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Mme la présidente. La parole est à Mme la secrétaire 
d’État. 

Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. Il ne s’agit en aucun 
cas de remettre en cause la cohérence des réseaux, bien 
évidemment. Cette disposition ne concerne qu’un nombre 
extrêmement limité de réseaux. Je voulais apporter cette 
précision, qui me semble importante. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 14. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 20. 

(L’article 20 est adopté.) 

Article 21 

1 Le second alinéa de l’article L. 2122-10 du code des 
transports est remplacé par six alinéas ainsi rédigés : 

2 « Le présent article ne s’applique pas aux entreprises : 
3 « – dont les activités sont limitées à la seule fourni-

ture de services de navettes pour véhicules routiers circu-
lant uniquement sur la liaison fixe transmanche 
mentionnées à l’article L. 2111-8 ; 

4 « – qui exploitent uniquement des services urbains 
ou suburbains de transport de voyageurs ; 

5 « – qui exploitent uniquement des services ferro-
viaires de transport de voyageurs sur des infrastructures 
ferroviaires locales ou régionales autonomes ; 

6 « – qui exploitent uniquement des services régionaux 
de fret ferroviaire ; 

7 « – qui exploitent uniquement des services de fret sur 
une infrastructure ferroviaire privée à l’usage exclusif de 
son propriétaire. » 

Mme la présidente. L’amendement no 15, présenté par 
Mme Préville, M. Jacquin, Mme Harribey, MM. Temal, 
J. Bigot, Cabanel, Marie et Montaugé, Mme S. Robert, 
M. Kanner et les membres du groupe socialiste et républi-
cain, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. Olivier Jacquin. 
M. Olivier Jacquin. Le présent article vise à simplifier 

certaines règles et normes au bénéfice d’entreprises ferro-
viaires qui opèrent sur des lignes spécifiques, comme des 
lignes touristiques ou des lignes dédiées à des opérateurs de 
fret ferroviaire de proximité. Il exonère ces entreprises de 
l’obligation d’être titulaires d’une licence d’entreprise ferro-
viaire. 

On retombe sur cette problématique que je viens 
d’évoquer au sujet du qualificatif « autonomes », qui est 
insuffisamment précis et qui pourrait entraîner des confu-
sions. Or les simplifications introduites par cet article ne sont 
pas mineures. Ainsi, l’obligation d’être titulaire d’une licence 
d’entreprise ferroviaire est une garantie de sécurité. C’est la 
raison pour laquelle nous demandons la suppression de cet 
article. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission 
spéciale ? 

Mme Marta de Cidrac, rapporteur. Cet amendement vise à 
supprimer l’article exonérant certaines entreprises de l’obli-
gation de détenir une licence d’entreprise ferroviaire. 

Pour les mêmes raisons que celles que j’ai développées au 
sujet de l’amendement précédent, l’avis de la commission 
spéciale est défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. Cet article a pour 

objet de modifier l’article L. 2122-10 du code des transports, 
de manière à introduire toutes les dérogations relatives à la 
détention d’une licence d’entreprise ferroviaire permises par 
la directive 2012/34/UE. Il rentre ainsi entièrement dans le 
cadre du projet de loi destiné à supprimer les surtransposi-
tions. Nous venons d’en parler, la notion de réseaux locaux 
ou régionaux autonomes n’est certes pas définie par la direc-
tive ni en droit national, mais cette incertitude sur ses 
contours correspond à la marge d’appréciation qui est préci-
sément laissée aux États membres pour permettre la mise en 
œuvre la plus pragmatique et la plus proche du contexte local 
et national possible. La mesure proposée introduit une 
simplification qui peut profiter potentiellement aux opéra-
teurs de proximité. 

Par ailleurs, une telle disposition ne pourrait pas être intro-
duite dans les ordonnances « ferroviaires » qui seront prises en 
application de la loi du 27 juin 2018 pour un nouveau pacte 
ferroviaire, dans la mesure où les habilitations que cette 
dernière contient ne permettent pas de revenir sur une 
ancienne transposition. 

Il faut noter que la suppression de l’obligation de détenir 
une licence d’entreprise ferroviaire n’aura pas d’impact sur la 
sécurité ferroviaire, celle-ci visant en premier lieu à s’assurer 
de la bonne santé financière des entreprises ferroviaires et de 
l’honorabilité de ses dirigeants. 

Les obligations en matière de gestion de la sécurité et de 
contrôle qui sont prévues par la réglementation ferroviaire 
doivent bien évidemment toujours être respectées. 

L’avis du Gouvernement est défavorable. 
Mme la présidente. La parole est à M. Olivier Jacquin, 

pour explication de vote. 
M. Olivier Jacquin. S’il est un article qu’il faudrait vraiment 

ne pas voter, c’est bien celui-ci. M. Cornu vous dira peut-être 
à quel point ces questions de licence ferroviaire et de certi-
fication des conducteurs ont été des éléments importants de 
discussion lors de l’élaboration de la loi pour un nouveau 
pacte ferroviaire. 

Madame la secrétaire d’État, ne le prenez pas mal, mais je 
regrette que Mme Borne ne soit pas présente aujourd’hui 
dans cet hémicycle, car elle s’était engagée à porter une 
attention toute particulière, lors de la rédaction des ordon-
nances, aux questions de distribution des licences ferroviaires 
et de certification des conducteurs. 

Je ne vais pas vous refaire ma démonstration sur les réseaux 
réellement autonomes et le réseau ferroviaire national, mais 
ce doute n’est pas levé. Vous ne nous avez pas apporté 
d’explications complémentaires, malgré le signalement du 
Conseil d’État. Pour ce qui est de la sécurité et du risque 
de délitement du service public ferroviaire, je tiens à attirer 
votre attention sur les problèmes que pose cet article. À mon 
sens, il vaudrait mieux non pas supprimer cet article pour 
éviter d’aller vers des allégements de réglementation, mais 
attendre la publication des ordonnances, voire le projet de 
loi sur les mobilités pour pouvoir travailler dans de bonnes 
conditions. Nous proposons de la sérénité et non pas de 
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l’agitation sur un texte un peu complexe. Le terme « loterie », 
que j’ai utilisé tout à l’heure, me semble tout à fait opportun. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 15. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 21. 
(L’article 21 est adopté.) 

Article 22 

1 L’article L. 2123-3-6 du code des transports est ainsi 
rédigé : 

2 « Art. L. 2123-3-6. – Si une installation de service 
mentionnée à l’article L. 2123-1 n’a pas été utilisée 
pendant au moins deux années consécutives et si un 
candidat s’est déclaré intéressé par un accès à cette instal-
lation auprès de l’exploitant de cette installation sur la 
base de besoins avérés, son propriétaire annonce publi-
quement que son exploitation est disponible à la location 
ou au crédit-bail en tant qu’installation de service ferro-
viaire, en totalité ou en partie, à moins que l’exploitant 
de cette installation de service ne démontre qu’un 
processus de reconversion en cours empêche son utilisa-
tion par une entreprise ferroviaire, dans les conditions 
prévues par l’article 15 du règlement d’exécution (UE) 
2017/2177 de la Commission du 22 novembre 2017 
concernant l’accès aux installations de service et aux 
services associés au transport ferroviaire. » 

Mme la présidente. L’amendement no 16, présenté par 
Mme Préville, M. Jacquin, Mme Harribey, MM. Temal, 
J. Bigot, Cabanel, Marie et Montaugé, Mme S. Robert, 
M. Kanner et les membres du groupe socialiste et républi-
cain, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 
La parole est à M. Joël Bigot. 
M. Joël Bigot. L’article 22 durcit les conditions de mise à 

disposition des installations de service non utilisées. Le 
domaine traité par cet article a fait l’objet de débats lors de 
l’examen du projet de loi pour un nouveau pacte ferroviaire 
par le Parlement. Les ordonnances autorisées par ce texte 
sont en cours de finalisation et risquent donc d’interférer 
avec les dispositions du présent projet de loi et de faire 
naître des incohérences. Dans le droit fil de ce qui vient 
d’être dit, nous craignons une trop grande précipitation sur 
ce sujet. Pour ces raisons, nous souhaitons supprimer cet 
article. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission 
spéciale ? 

Mme Marta de Cidrac, rapporteur. Pour les mêmes raisons 
que précédemment, et même si je comprends les réserves des 
auteurs de l’amendement sur la méthode, l’avis de la commis-
sion spéciale est défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. La mesure proposée a 

pour objet de simplifier le régime des installations de service 
inutilisées pendant plus de deux ans. Une telle disposition, 
qui vise à prendre en compte toutes les possibilités offertes 
par la directive 2012/34/UE, a vocation à être introduite 
dans le présent projet de loi. Elle n’aurait, en tout état de 
cause, pas pu être intégrée aux ordonnances prises pour la 
mise en œuvre de la loi de 27 juin 2018 pour un nouveau 
pacte ferroviaire, dans la mesure où les articles d’habilitation 

que contient celle-ci ne permettent pas de revenir sur 
d’anciennes mesures de transposition. Pour ces raisons, le 
Gouvernement émet un avis défavorable. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 16. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 22. 

(L’article 22 est adopté.) 

Article 23 

1 Le dernier alinéa de l’article L. 2221-8 du code des 
transports est remplacé par quatre alinéas ainsi rédigés: 

2 « L’obligation d’être titulaire d’une licence ne 
s’applique pas aux personnes assurant la conduite de 
train sur : 

3 « 1° Les réseaux qui sont séparés sur le plan 
fonctionnel du reste du système ferroviaire et qui sont 
destinés uniquement à l’exploitation de services locaux, 
urbains ou suburbains de transport de voyageurs ou de 
marchandises ; 

4 « 2° (Supprimé) 
5 « 3° Les sections de voies qui sont temporairement 

fermées à la circulation normale pour cause d’entretien, 
de renouvellement ou de réaménagement du système 
ferroviaire. 

6 « Des circulations sur une zone limitée et à vitesse 
adaptée sur le réseau mentionné au premier alinéa du 
présent article peuvent être réalisées par des personnes 
non titulaires d’une licence, conformément à des mesures 
d’exploitation prescrites par le gestionnaire d’infrastruc-
ture, lorsqu’elles sont effectuées au départ ou à destina-
tion des réseaux mentionnés au 1° ou des infrastructures 
ferroviaires privées destinées à être utilisées exclusivement 
par leurs propriétaires pour leurs propres opérations de 
transport de marchandises. » 

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
identiques. 

L’amendement no 17 est présenté par Mme Préville, 
M. Jacquin, Mme Harribey, MM. Temal, J. Bigot, 
Cabanel, Marie et Montaugé, Mme S. Robert, M. Kanner 
et les membres du groupe socialiste et républicain. 

L’amendement no 21 est présenté par MM. Gontard, 
Ouzoulias et les membres du groupe communiste républicain 
citoyen et écologiste. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Supprimer cet article. 

La parole est à Mme Angèle Préville, pour présenter 
l’amendement no 17. 

Mme Angèle Préville. Cet article vise la simplification de 
certaines règles et normes au bénéfice d’entreprises ferro-
viaires qui opèrent sur des réseaux « séparés sur le plan 
fonctionnel du reste du réseau et qui sont destinés unique-
ment à l’exploitation de services locaux, urbains ou subur-
bains de transport de voyageurs – j’insiste sur le mot 
« voyageurs » – ou de marchandises ». 

Il supprime, pour certains conducteurs des trains 
concernés, l’obligation d’être titulaires d’une licence ferro-
viaire. La licence ferroviaire ne serait donc plus nécessaire. 
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N’est-ce pas une sorte de permis de conduire ? La licence 
pour conduire un train peut-elle être optionnelle, car on 
parle bien de voyageurs ? 

Pour obtenir cette licence, il faut satisfaire à certaines 
conditions de formation, de connaissances professionnelles. 
Il faut également justifier d’aptitudes physiques et psycholo-
giques. Ladite licence est associée, la plupart du temps, à des 
attestations délivrées par un exploitant ferroviaire. Elle est en 
outre précisément destinée à harmoniser la certification entre 
les États membres de l’Union européenne. 

Nous sommes pour le moins dubitatifs. N’y a-t-il pas, de 
toute évidence, une question de pure sécurité ? Oui, car il est 
bien question ici de simplification de règles de sécurité, et ce, 
je n’ose l’ajouter, pour des raisons financières. 

Tout ce qui a été réfléchi par le passé, peut-on le balayer de 
la sorte et avoir ainsi des conducteurs de moindre qualifica-
tion ? 

Pour ces raisons, les auteurs de cet amendement souhaitent 
supprimer l’article 23. 

Mme la présidente. La parole est à M. Guillaume Gontard, 
pour présenter l’amendement no 21. 

M. Guillaume Gontard. En déposant cet amendement, qui 
va dans le même sens que le précédent, nous souhaitons la 
suppression de cet article, car il réduit le champ de l’obliga-
tion pour les conducteurs de train d’être titulaires d’une 
licence ferroviaire, licence qui est remise par l’Établissement 
public de sécurité ferroviaire. 

La justification de cette mesure, si j’en crois l’étude 
d’impact, réside uniquement dans le fait que les entreprises 
économisent ainsi l’achat de cette licence pour 450 conduc-
teurs, ce qui représente un gain de 22 000 euros 

Nous nous opposons à cette vision purement comptable. 
La réduction des coûts ne peut en aucun cas justifier de 
prendre des risques avec la sécurité pour les opérateurs ferro-
viaires et les usagers de ces transports. 

Sans autre précision ni garantie, nous considérons que cette 
suppression de l’exigence de certification n’est pas une bonne 
nouvelle pour la sécurité ferroviaire. Nous demandons, à 
l’inverse, un haut niveau d’exigence pour l’ensemble des 
conducteurs de train à l’échelon européen. 

Nous ne supportons plus ce nivellement qui tend toujours 
vers le bas et le moins-disant social, alors que les enjeux d’une 
Europe ferroviaire sûre, fiable et performante sont d’une 
actualité criante, au moment même où le train apparaît 
comme un levier pertinent et incontournable pour limiter 
les émissions de gaz à effet de serre ! 

Nous demandons donc la suppression de cet article. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission 

spéciale ? 
Mme Marta de Cidrac, rapporteur. Ces amendements visent 

à supprimer l’article qui exonère certains conducteurs de 
train de l’obligation de détenir une licence. 

Je comprends et partage les préoccupations liées à la 
sécurité que viennent d’exprimer les auteurs de ces amende-
ments. Je me suis personnellement assurée de deux points 
auxquels nous attachons tous collectivement de l’importance. 

J’ai d’abord vérifié que les portions du réseau concerné par 
ces exonérations sont limitées, un argument qui, je le sais, 
mes chers collègues, ne vous suffit pas. Je me suis ensuite 

inquiétée de savoir si la suppression de cette règle aurait des 
conséquences dommageables en matière de sécurité. Tel n’est 
pas le cas, je peux vous l’affirmer, car d’autres exigences en 
matière de sécurité resteront de fait applicables aux entre-
prises concernées ; je pense, par exemple, à l’obligation 
d’élaborer des systèmes de gestion de la sécurité qui 
doivent permettre de maintenir le niveau de sécurité requis 
pour l’exploitation de ces portions limitées du réseau. 

Dans ces conditions, la commission spéciale peut accepter 
la mesure de simplification proposée par le Gouvernement. 
Son avis sur cet amendement de suppression est donc défavo-
rable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brune Poirson, secrétaire d’État. La mesure proposée 

tend à simplifier le régime de détention d’une licence de 
conducteur de train. Une telle disposition, qui vise à 
prendre en compte toutes les possibilités offertes par la direc-
tive 2007/59/CE, a vocation à être introduite dans le projet 
de loi destiné à supprimer les surtranspositions. 

Elle n’aurait, en tout état de cause, pas pu être intégrée aux 
projets d’ordonnance qui devront être pris aux fins de la mise 
en œuvre de la loi du 27 juin 2018 pour un nouveau pacte 
ferroviaire. En effet, les articles d’habilitation que celle-ci 
contient ne permettent pas de revenir sur d’anciennes 
mesures de transposition. 

Dans le prolongement de ce que vient de si bien expliquer 
Mme la rapporteur, je confirme l’absence d’enjeu de sécurité, 
l’aptitude à la conduite des trains étant évaluée par ailleurs. Il 
ne s’agit en aucun cas d’un permis de conduire des trains. 

J’émets donc, au nom du Gouvernement, un avis défavo-
rable. 

Mme la présidente. La parole est à M. Gérard Cornu, pour 
explication de vote. 

M. Gérard Cornu. Je comprends bien la finalité – il s’agit 
d’alléger - exprimée dans les autres articles d’un texte portant 
suppression de surtranspositions de directives européennes, 
une finalité à laquelle je suis complètement favorable. 

Le présent article, en revanche, me pose problème, contrai-
rement aux autres. Car il revient quand même à permettre à 
des gens qui n’ont pas la licence de conducteurs de train de 
pouvoir conduire des trains ! Tel est l’objectif. Je fais certes 
confiance au rapporteur qui a examiné au fond les problé-
matiques, mais je persiste à trouver la proposition quelque 
peu dangereuse. Pour ne rien vous cacher, je suis circonspect 
devant cet article ! 

À titre personnel, je voudrais vraiment être certain qu’on a 
tout vérifié s’agissant de la sécurité, un sujet loin d’être 
anodin ! Nous n’en sommes pas à six mois près et la discus-
sion du projet de loi Mobilités est prévue pour le premier 
trimestre 2019 ! J’aurais aimé que nous attendions ce 
moment pour aborder la disposition considérée. J’y insiste, 
car le sujet est vraiment très sérieux, mettant en cause un 
problème de sécurité. Or j’imagine que pendant le laps de 
temps qui va s’écouler jusqu’à l’étude du projet de loi 
Mobilités, on va autoriser des gens qui n’ont pas la licence 
de conducteur de train à conduire des trains. Telle sera la 
réalité ! 

Supposons qu’à l’occasion de l’examen du texte précité, 
cette problématique soit revue et qu’il soit décidé d’exiger la 
licence pour les conducteurs de train pour garantir une 
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sécurité absolument parfaite : que vont devenir ces personnes 
qui auront été autorisées pendant trois, quatre ou six mois à 
conduire des trains sans licence ? 

Je m’interroge donc vraiment sur la pertinence de cet 
article et je rejoins les interrogations des auteurs des amende-
ments. Oui, il faut faire très attention dans ce domaine ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Olivier Jacquin, 
pour explication de vote. 

M. Olivier Jacquin. Je me félicite de la remarque de mon 
collègue Gérard Cornu, fort instruit sur ces questions très 
complexes du domaine ferroviaire. 

Je pense, je le dis en toute franchise, qu’il faudrait mettre 
de côté cet article – les autres viennent d’être adoptés. 

Je vais donner deux arguments à l’appui de mon propos. 

D’abord, il faut différer le vote de cet article parce qu’il 
s’agit de sécurité ferroviaire, ce qui n’est pas une mince 
affaire ! Si l’on trouve intéressant d’utiliser les transports 
ferroviaires, c’est parce qu’ils sont sûrs. Et la sécurité est le 
produit d’une culture française, qui a édicté un certain 
nombre de règles et créé des organismes pour l’assurer. 

Si cet article devait être voté, je déposerais un amendement 
ultérieur visant à supprimer l’Établissement public de 
sécurité ferroviaire ! J’exagère, mais je suis excédé de voir 
qu’on laisse les choses se déliter pour faire des petites écono-
mies par-ci par-là. Il y a, c’est vrai, une tension sur le recru-
tement de conducteurs de locomotive. L’apprentissage du 
métier est complexe et on ne trouve pas facilement de 
conducteurs. 

Ensuite, il faut différer le vote de cet article parce qu’une 
convention collective du ferroviaire est en cours de négocia-
tion. Vous en avez entendu parler, cela fait grand bruit, 
l’évolution du statut étant une question sensible. Voter 
cette disposition en ce moment relève de la provocation à 
l’égard de ceux qui négocient cette convention collective 
ferroviaire. 

Mon collègue Gérard Cornu propose une position de 
sagesse, suggérant d’attendre le tout début de l’année 
prochaine pour examiner cette mesure dans le cadre du 
projet de loi Mobilités. 

Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 
identiques nos 17 et 21. 

(Les amendements sont adoptés.) -(Applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste et républicain.) 

Mme la présidente. En conséquence, l’article 23 est 
supprimé. 

Chapitre III 

AGRICULTURE 

Article 24 
[Article examiné dans le cadre de la 
législation partielle en commission] 

La première phrase du I de l’article L. 5141-14-1 du code de 
la santé publique est ainsi rédigée : « Les titulaires d’autorisation 
de mise sur le marché de médicaments vétérinaires mentionnée à 
l’article L. 5141-5 ainsi que les entreprises assurant la fabrica-
tion, l’importation et la distribution d’aliments médicamenteux 
déclarent à l’autorité compétente les médicaments vétérinaires 

comportant une ou plusieurs substances antibiotiques qu’ils 
cèdent ou qui sont cédés pour leur compte sur le territoire 
national. » 

Mme la présidente. Le vote est réservé. 

Chapitre IV 

CULTURE 

Article 25 
[Article examiné dans le cadre de la 
législation partielle en commission] 

1 L’article L. 111-1 du code du patrimoine est ainsi 
modifié : 

2 1° Le 2° est ainsi rédigé : 
3 « 2° Les archives publiques issues de la sélection prévue 

aux articles L. 212-2 et L. 212-3, ainsi que les biens classés 
comme archives historiques en application du livre II ; » 

4 2° Le 4° est complété par les mots : « , à l’exception de 
celles des archives publiques mentionnées au 2° du même 
article L. 212-1 qui ne sont pas issues de la sélection prévue 
aux articles L. 212-2 et L. 212-3 du présent code ». 

Mme la présidente. Le vote est réservé. 

Article 26 
[Article examiné dans le cadre de la 
législation partielle en commission] 

Les articles L. 112-7 et L. 112-15 du code du patrimoine sont 
abrogés. 

Mme la présidente. Le vote est réservé. 

Article 27 
[Article examiné dans le cadre de la 
législation partielle en commission] 

1 I. – Le I de l’article L. 132-20-1 du code de la propriété 
intellectuelle est ainsi modifié : 

2 1° La seconde phrase du premier alinéa et les quatrième 
à septième alinéas sont supprimés ; 

3 2° Le dernier alinéa est ainsi modifié : 
4 a) La première phrase est supprimée ; 
5 b) Le début de la seconde phrase est ainsi rédigé : « Un 

décret en Conseil d’État fixe, dans le cas… (le reste sans 
changement). » 

6 II. – Le I de l’article L. 217-2 du code de la propriété 
intellectuelle est ainsi modifié : 

7 1° La seconde phrase du premier alinéa et le quatrième 
alinéa sont supprimés ; 

8 2° Le dernier alinéa est ainsi modifié : 
9 a) La première phrase est supprimée ; 
10 b) Le début de la seconde phrase est ainsi rédigé : « Un 

décret en Conseil d’État fixe, dans le cas… (le reste sans 
changement). » 

11 III. – Le présent article est applicable dans les îles Wallis 
et Futuna. 

Mme la présidente. Le vote est réservé. 
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Vote sur les articles examinés selon la 
procédure de législation en commission 

Mme la présidente. Nous examinons à présent les articles 3, 
4, 10, 13, 24, 25, 26 et 27, qui font l’objet de la procédure de 
législation en commission. 

Conformément à l’article 47 quinquies, alinéa 2, du règle-
ment, avant de mettre aux voix l’ensemble des articles faisant 
l’objet de la procédure de législation en commission, je 
donne la parole à M. Laurent Duplomb, pour explication 
de vote. 

M. Laurent Duplomb. Je veux souligner, au sujet du 
chapitre III, que la grande absente de la totalité des surtrans-
positions en droit français des directives européennes est, une 
fois de plus, l’agriculture. 

Oui, une fois de plus, madame la secrétaire d’État, rien n’a 
été dit sur toutes les problématiques que nous connaissons. 

Rien sur l’application du droit à l’erreur dans le cadre de la 
PAC. 

Rien sur l’application de la directive Nitrates en France, où 
la définition des zones vulnérables va plus loin que celle des 
autres pays d’Europe. 

Rien sur le fait que l’obligation de couverts végétaux l’hiver 
n’est pas systématiquement appliquée à l’échelle européenne. 

Rien sur l’obligation d’une évaluation environnementale 
qui pèse en France sur les projets privés, où l’on impose, ce 
qui n’est pas le cas dans les autres pays, l’intervention d’une 
autorité indépendante. 

Il en va exactement de même pour la protection des 
cultures : certaines substances autorisées dans d’autres pays 
sont interdites chez nous. Les modalités d’application du 
décret de transfert de la délivrance des autorisations de 
mise sur le marché, AMM, et visant l’Agence nationale de 
sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du 
travail, l’ANSES, sont différentes dans notre pays, comme 
diffèrent les objectifs de réduction d’utilisation des produits 
phytosanitaires dans le cadre du plan Écophyto. 

Quand il s’agit d’agriculture, la France n’a pas le même 
niveau de transposition des règles européennes que ses 
voisins ! 

Et nous en avons encore ajouté une couche avec la loi 
ÉGALIM, ce qui explique peut-être pourquoi le Gouverne-
ment n’a rien proposé sur l’agriculture. Je vous le rappelle, 
nous avons surtransposé à outrance avec l’interdiction des 
remises-rabais-ristournes, la séparation capitalistique, les 
plastiques alimentaires, le glyphosate… On en parle et ce 
n’est pas le cas dans les autres pays ! 

Madame la secrétaire d’État, ma question est simple : 
quand ce gouvernement va-t-il arrêter de mépriser l’agricul-
ture française ? (Applaudissements sur des travées du groupe 
Les Républicains.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ? 
… 

Conformément à l’article 47 quinquies, alinéa 2, du règle-
ment, je mets aux voix l’ensemble des articles faisant l’objet 
de la procédure de législation en commission. 

(Les articles 3, 4, 10, 13, 24, 25, 26 et 27sont adoptés.) 

Vote sur l’ensemble 

Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
projet de loi, je donne la parole à Mme Laurence Harribey, 
pour explication de vote. 

Mme Laurence Harribey. Nous avons un sentiment relati-
vement partagé sur ce texte dans son ensemble et sur son 
architecture globale. Nombre de suppressions de surtranspo-
sitions correspondent, il est vrai, à ce qui est recherché, une 
euro-simplification, répondant à la préoccupation de faire 
sauter des contraintes qui pèsent sur les acteurs économiques, 
tout en étant vigilants sur certains garde-fous, en particulier 
en matière de droit de la consommation, en matière environ-
nementale ou en matière de sécurité, comme on vient de le 
voir. 

La rédaction finale de ce texte traduit des progrès notables 
par rapport aux inquiétudes que nous avions exprimées. Il 
souffre pourtant encore d’un manque de cohérence 
d’ensemble. Pour justifier la suppression de surtranspositions, 
on entend des arguments différents selon les thématiques. 
Ces arguments sont parfois contradictoires au fil des articles. 
On supprime certaines surtranspositions au nom de la 
simplification tout en refusant d’aller plus loin sur d’autres 
au motif qu’il est nécessaire de conserver des garde-fous. 

Certaines demandes de suppression de surtranspositions 
sont formulées au nom d’une analyse textuelle très rigou-
reuse, tout en laissant subsister une sorte de flexibilité ou de 
vague à l’âme dans la rédaction de plusieurs articles. 

Le caractère très lâche et flexible de certaines propositions 
peut rendre l’interprétation difficile, ce qui irait à contre- 
courant de ce qui est recherché. D’une manière générale, 
comme je l’ai dit au début de mon propos, il y a un vrai 
problème de méthode dans le choix des surtranspositions. 
Surtout, on ne voit pas la cohérence d’ensemble sur le choix 
des thématiques, sur l’équilibre entre elles au regard de ce qui 
est recherché, c’est-à-dire la simplification. Le débat a été très 
révélateur sur ce plan. 

Sur nombre d’articles, on a dit comprendre les réserves et 
l’argumentation des auteurs des amendements tout en nous 
donnant des garanties verbales, ce qui montre bien que les 
choses ne sont pas allées au bout et qu’il manque un travail 
de fond. 

Mme la présidente. Ma chère collègue, il va falloir 
conclure ! 

Mme Laurence Harribey. Pour cette raison, mon groupe 
s’abstiendra, invitant en quelque sorte le Sénat à aller plus 
loin dans le travail ! 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ? 
… 

Je mets aux voix, dans le texte de la commission spéciale, 
modifié, l’ensemble du projet de loi. 

(Le projet de loi est adopté.) 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Olivier Cadic, rapporteur de la commission spéciale chargée 

d’examiner le projet de loi portant suppression de sur-transposi-
tions de directives européennes en droit français. Madame la 
présidente, madame la secrétaire d’État, madame la rappor-
teur, mes chers collègues, à l’issue de nos travaux sur ce projet 
de loi portant suppression de sur-transpositions de directives 
européennes en droit français, je tiens à féliciter le Sénat 
d’avoir joué depuis plusieurs mois un rôle moteur dans 
l’identification de cet enjeu. 
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Il nous faut toutefois, mes chers collègues, faire preuve 
d’une volonté claire de supprimer les surtranspositions et 
de nous attaquer de front aux contraintes les plus coûteuses 
pour nos entreprises. Il ne faut pas nous contenter de mesures 
anecdotiques ! 

Nos débats en commission spéciale et dans l’hémicycle 
l’ont montré, la surtransposition est un mal que nous 
connaissons tous. Chacun d’entre vous, mes chers collègues, 
sur toutes les travées, pourrait citer des exemples parlants. 

Je vous adresserai quelques mots pour le futur. Nous 
n’avons pas pu – nous l’avons souligné à de nombreuses 
reprises – aller aussi loin que nous l’aurions souhaité dans 
la dé-surtransposition, nous trouvant limités par le champ du 
texte. 

Notre assemblée examinera dans les prochains mois des 
textes de grande importance – projet de loi Mobilités, projet 
de loi PACTE, par exemple… Je vous invite, pour 
poursuivre le travail modestement entamé aujourd’hui, à 
rester vigilants sur l’impact des mesures votées dans cet 
hémicycle. Il faut systématiquement nous interroger sur les 
conséquences concrètes de nos propositions législatives et de 
nos amendements : pour qui créent-ils des coûts et des 
contraintes ? Instaurons-nous délibérément des obstacles à 
la compétitivité de nos entreprises et provoquons-nous une 
surcharge de travail pour nos administrations ? 

À l’inverse, il ne faut pas hésiter à proposer de nouvelles 
suppressions de surtranspositions dès qu’un texte en offre 
l’opportunité. Ainsi, le projet de loi PACTE procédera à la 
ratification de vingt-trois ordonnances de transposition de 
directives. Pour que le travail réalisé lors de l’examen du 
présent projet de loi puisse réellement payer, il nous 
reviendra de contrôler ensemble les travaux ultérieurs du 
Gouvernement et de ne pas instaurer nous-mêmes de 
nouvelles surtranspositions. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission spéciale. 

M. René Danesi, président de la commission spéciale chargée 
d’examiner le projet de loi portant suppression de sur-transposi-
tions de directives européennes en droit français. Madame la 
présidente, madame la secrétaire d’État, mes chers collègues, 
au terme de nos travaux, je tiens, en ma qualité de président 
de la commission spéciale, à remercier toutes les personnes 
qui, de près ou de loin, d’une façon ou d’une autre, ont 
contribué à la rédaction, à l’examen et, au final, à l’adoption 
de ce texte. Je remercie en particulier les deux rapporteurs, 
M. Cadic et Mme de Cidrac, ainsi que nos équipes, qui ont 
fait un travail considérable. 

L’exercice auquel nous nous sommes livrés est nouveau 
dans la mesure où, à ma connaissance, c’est la première 
fois qu’un texte législatif est consacré à la suppression de 
surtranspositions, suppressions ondoyantes, diverses et 
manifestement, pour certains de nos collègues, quelquefois 
déroutantes ! 

L’essentiel, c’est que notre assemblée vient de supprimer 
vingt-trois surtranspositions – si j’ai bien compté ! –, ce qui 
nous encourage à continuer dans cette voie, en liaison avec le 
Gouvernement. En effet, il ne suffit pas de s’en prendre aux 
trop nombreuses et trop contraignantes normes, surtranspo-
sitions… Encore faut-il diminuer leur nombre et éviter d’en 
créer de nouvelles ! 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous discuterons 
prochainement de ma proposition de résolution et ultérieu-
rement d’une proposition de loi. 

Quant à la commission des affaires européennes, elle 
remplira prochainement pleinement le rôle qui lui est 
assigné par le Sénat, un rôle d’alerte en cas de risque de 
surtranspositions de directives ou de règlements européens. 
(Applaudissements sur des travées du groupe Les Républicains.) 

5 

ORDRE DU JOUR 

Mme la présidente. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fixée à demain, 
jeudi 8 novembre 2018 : 

À dix heures trente : 
Trois conventions internationales examinées selon la procé-

dure d’examen simplifié : 
- projet de loi autorisant la ratification du protocole 

additionnel de Nagoya-Kuala Lumpur sur la responsabilité 
et la réparation relatif au protocole de Carthagène sur la 
prévention des risques biotechnologiques (texte de la 
commission no 49, 2018-2019) ; 

- projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la 
République française et le Conseil des ministres de Bosnie 
Herzégovine relatif à la mobilité des jeunes (texte de la 
commission no 47, 2018-2019) ; 

- projet de loi autorisant l’approbation de l’accord entre le 
Gouvernement de la République française et l’Autorité 
européenne des marchés financiers relatif au siège de l’Auto-
rité et à ses privilèges et immunités sur le territoire français 
(texte de la commission no 102, 2018-2019). 

Proposition de loi portant création d’une Agence nationale 
de la cohésion des territoires (procédure accélérée) (texte de la 
commission no 99, 2018-2019) et proposition de loi 
organique relative à la nomination du directeur général de 
l’Agence nationale de la cohésion des territoires (procédure 
accélérée) (texte de la commission no 100, 2018-2019). 

À quinze heures : questions d’actualité au Gouvernement. 
À seize heures quinze et, éventuellement, le soir : suite de la 

proposition de loi portant création d’une Agence nationale de 
la cohésion des territoires (procédure accélérée) (texte de la 
commission no 99, 2018-2019) et de la proposition de loi 
organique relative à la nomination du directeur général de 
l’Agence nationale de la cohésion des territoires (procédure 
accélérée) (texte de la commission no 100, 2018-2019). 

Personne ne demande la parole ?… 
La séance est levée. 
(La séance est levée à seize heures cinquante.) 

Direction des comptes rendus 
GISÈLE GODARD   
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL  
de la séance 

du mercredi 7 novembre 2018 

SCRUTIN No 10 

sur l'amendement no 19, présenté par M. Guillaume Gontard et les 
membres du groupe communiste républicain citoyen et écologiste, 
l'amendement no 24 rectifié ter, présenté par M. Rachid Temal et 
plusieurs de ses collègues, et l'amendement no 25 rectifié, présenté par 
M. Joël Labbé et plusieurs de ses collègues, tendant à supprimer 
l'article 16 du projet de loi portant suppression de sur-transpositions 
de directives européennes en droit français (procédure accélérée), 
compte tenu de l'ensemble des délégations de vote accordées par les 
sénateurs aux groupes politiques et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  293 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  279 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  65 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  214 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (146) : 

Contre : 144 

N'ont pas pris part au vote : 2 M. Gérard Larcher - Président du 
Sénat et Mme Catherine Troendlé - qui présidait la séance 

GROUPE SOCIALISTE ET RÉPUBLICAIN (73) : 

Pour : 34 

Contre : 11 MM. Claude Bérit-Débat, Alain Duran, Mme 
Laurence Harribey, MM. Olivier Jacquin, Éric Jeansannetas, 
Éric Kerrouche, Mme Monique Lubin, MM. Philippe 
Madrelle, Rachel Mazuir, Jean-Pierre Sueur, Jean-Marc 
Todeschini 

N'ont pas pris part au vote : 28 Mme Viviane Artigalas, MM. 
David Assouline, Jacques Bigot, Yannick Botrel, Martial 
Bourquin, Henri Cabanel, Thierry Carcenac, Roland 
Courteau, Yves Daudigny, Marc Daunis, Jérôme Durain, 
Vincent Éblé, Mmes Frédérique Espagnac, Corinne Féret, 
Gisèle Jourda, MM. Bernard Lalande, Jean-Yves Leconte, 
Mme Claudine Lepage, MM. Victorin Lurel, Christian 
Manable, Mmes Michelle Meunier, Marie-Pierre Monier, 
MM. Franck Montaugé, Claude Raynal, Mme Sophie Taillé- 
Polian, M. Jean-Claude Tissot, Mme Sabine Van Heghe, M. 
Yannick Vaugrenard 

GROUPE UNION CENTRISTE (51) : 

Pour : 10 MM. Bernard Delcros, Yves Détraigne, Mmes Sylvie 
Goy-Chavent, Sophie Joissains, MM. Pierre Louault, Jean- 
Marie Mizzon, Mmes Évelyne Perrot, Sonia de la Provôté, 
Dominique Vérien, Michèle Vullien 

Contre : 17 Mme Annick Billon, MM. Olivier Cadic, Alain 
Cazabonne, Olivier Cigolotti, Mme Élisabeth Doineau, M. 
Daniel Dubois, Mmes Françoise Férat, Catherine Fournier, 
M. Jacques Le Nay, Mme Valérie Létard, MM. Jean-François 
Longeot, Jean-Claude Luche, Pierre Médevielle, Jean-Pierre 
Moga, Jean-Paul Prince, Mme Denise Saint-Pé, M. Jean- 
Marie Vanlerenberghe 

Abstention : 3 M. Jean-Marie Bockel, Mme Jocelyne Guidez, M. 
Olivier Henno 

N'ont pas pris part au vote : 21 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (23) : 

Pour : 5 MM. Ronan Dantec, Jean-Marc Gabouty, Éric Gold, 
Jean-Noël Guérini, Joël Labbé 

Contre : 7 M. Alain Bertrand, Mme Maryse Carrère, M. Joseph 
Castelli, Mmes Josiane Costes, Nathalie Delattre, MM. Franck 
Menonville, Jean-Claude Requier 

Abstention : 10 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Didier Guillaume (Membre du 

Gouvernement) 

GROUPE LA RÉPUBLIQUE EN MARCHE (22) : 

Contre : 21 
Abstention : 1 M. André Gattolin 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN CITOYEN ET 
ÉCOLOGISTE (16) : 

Pour : 16 

GROUPE LES INDÉPENDANTS - RÉPUBLIQUE ET TERRITOIRES 
(11) : 

Contre : 11 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Contre : 3 
N'ont pas pris part au vote : 3 

Ont voté pour : 

Maurice Antiste 
Cathy Apourceau-Poly 
Éliane Assassi 
Esther Benbassa 
Joël Bigot 
Maryvonne Blondin 
Éric Bocquet 
Nicole Bonnefoy 
Michel Boutant 
Céline Brulin 
Laurence Cohen 

Pierre-Yves Collombat 
Catherine Conconne 
Hélène Conway- 

Mouret 
Cécile Cukierman 
Michel Dagbert 
Ronan Dantec 
Bernard Delcros 
Yves Détraigne 
Rémi Féraud 
Jean-Luc Fichet 

Martine Filleul 
Jean-Marc Gabouty 
Fabien Gay 
Samia Ghali 
Éric Gold 
Guillaume Gontard 
Marie-Pierre de la 

Gontrie 
Sylvie Goy-Chavent 
Michelle Gréaume 
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Nadine Grelet- 
Certenais 

Jean-Noël Guérini 
Annie Guillemot 
Jean-Michel 

Houllegatte 
Xavier Iacovelli 
Victoire Jasmin 
Sophie Joissains 
Patrice Joly 
Bernard Jomier 
Patrick Kanner 
Joël Labbé 
Pierre Laurent 

Marie-Noëlle 
Lienemann 

Pierre Louault 
Jean-Jacques Lozach 
Jacques-Bernard 

Magner 
Didier Marie 
Jean-Marie Mizzon 
Pierre Ouzoulias 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Évelyne Perrot 
Angèle Préville 
Sonia de la Provôté 

Christine Prunaud 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Laurence Rossignol 
Pascal Savoldelli 
Simon Sutour 
Rachid Temal 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
André Vallini 
Dominique Vérien 
Michèle Vullien 

Ont voté contre : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Michel Amiel 
Serge Babary 
Julien Bargeton 
Philippe Bas 
Jérôme Bascher 
Arnaud Bazin 
Arnaud de Belenet 
Claude Bérit-Débat 
Martine Berthet 
Alain Bertrand 
Anne-Marie Bertrand 
Jérôme Bignon 
Annick Billon 
Jean Bizet 
Christine Bonfanti- 

Dossat 
François Bonhomme 
Bernard Bonne 
Pascale Bories 
Gilbert Bouchet 
Céline Boulay- 

Espéronnier 
Yves Bouloux 
Jean-Marc Boyer 
Max Brisson 
Marie-Thérèse 

Bruguière 
François-Noël Buffet 
Olivier Cadic 
François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Emmanuel Capus 
Jean-Noël Cardoux 
Maryse Carrère 
Françoise Cartron 
Joseph Castelli 
Alain Cazabonne 
Bernard Cazeau 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Marie-Christine 

Chauvin 
Guillaume Chevrollier 
Marta de Cidrac 
Olivier Cigolotti 
Gérard Cornu 
Josiane Costes 
Édouard Courtial 
Pierre Cuypers 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Laure Darcos 
Mathieu Darnaud 
Marc-Philippe 

Daubresse 
Jean-Pierre Decool 
Robert del Picchia 

Nathalie Delattre 
Annie Delmont- 

Koropoulis 
Michel Dennemont 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Chantal Deseyne 
Catherine Di Folco 
Élisabeth Doineau 
Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Alain Dufaut 
Catherine Dumas 
Laurent Duplomb 
Alain Duran 
Nicole Duranton 
Jean-Paul Émorine 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Jacqueline Eustache- 

Brinio 
Françoise Férat 
Michel Forissier 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Catherine Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Jacques Genest 
Frédérique Gerbaud 
Bruno Gilles 
Jordi Ginesta 
Colette Giudicelli 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Joël Guerriau 
Laurence Harribey 
Abdallah Hassani 
Claude Haut 
Christine Herzog 
Alain Houpert 
Jean-Raymond 

Hugonet 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Olivier Jacquin 
Éric Jeansannetas 
Muriel Jourda 
Alain Joyandet 
Antoine Karam 
Roger Karoutchi 
Claudine Kauffmann 
Fabienne Keller 

Guy-Dominique 
Kennel 

Éric Kerrouche 
Jean-Louis Lagourgue 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Christine Lanfranchi 

Dorgal 
Florence Lassarade 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Christine Lavarde 
Ronan Le Gleut 
Jacques Le Nay 
Antoine Lefèvre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Henri Leroy 
Valérie Létard 
Martin Lévrier 
Brigitte Lherbier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Monique Lubin 
Jean-Claude Luche 
Philippe Madrelle 
Michel Magras 
Viviane Malet 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Frédéric Marchand 
Jean-François Mayet 
Rachel Mazuir 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Franck Menonville 
Marie Mercier 
Sébastien Meurant 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Jean-Pierre Moga 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Robert Navarro 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Sylviane Noël 
Claude Nougein 
Olivier Paccaud 
Jean-Jacques Panunzi 
Georges Patient 
François Patriat 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Philippe Pemezec 
Cédric Perrin 

Stéphane Piednoir 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Sophie Primas 
Jean-Paul Prince 
Christophe Priou 
Catherine Procaccia 
Frédérique Puissat 
Isabelle Raimond- 

Pavero 
Michel Raison 
Didier Rambaud 
Jean-François Rapin 

Noëlle Rauscent 
Damien Regnard 
André Reichardt 
Évelyne Renaud- 

Garabedian 
Jean-Claude Requier 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Alain Richard 
Denise Saint-Pé 
Hugues Saury 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Patricia Schillinger 
Alain Schmitz 

Vincent Segouin 
Bruno Sido 
Jean Sol 
Jean-Pierre Sueur 
Dominique Théophile 
Claudine Thomas 
Jean-Marc Todeschini 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Michel Vaspart 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 
Dany Wattebled 
Richard Yung 

Abstentions : 

Guillaume Arnell 
Stéphane Artano 
Jean-Marie Bockel 
Yvon Collin 
Jean-Pierre Corbisez 

André Gattolin 
Jocelyne Guidez 
Véronique Guillotin 
Olivier Henno 
Mireille Jouve 

Françoise Laborde 
Olivier Léonhardt 
Jean-Yves Roux 
Raymond Vall 

N'ont pas pris part au vote : 

Viviane Artigalas 
David Assouline 
Jacques Bigot 
Philippe Bonnecarrère 
Yannick Botrel 
Martial Bourquin 
Henri Cabanel 
Michel Canevet 
Vincent Capo- 

Canellas 
Thierry Carcenac 
Gérard Collomb 
Roland Courteau 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Vincent Delahaye 
Nassimah Dindar 
Jérôme Durain 
Vincent Éblé 

Frédérique Espagnac 
Corinne Féret 
Françoise Gatel 
Nathalie Goulet 
Loïc Hervé 
Jean-Marie Janssens 
Gisèle Jourda 
Claude Kern 
Laurent Lafon 
Bernard Lalande 
Michel Laugier 
Nuihau Laurey 
Jean-Yves Leconte 
Claudine Lepage 
Anne-Catherine 

Loisier 
Victorin Lurel 
Christian Manable 
Hervé Marseille 

Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Michelle Meunier 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Catherine Morin- 

Desailly 
Gérard Poadja 
Stéphane Ravier 
Claude Raynal 
Nadia Sollogoub 
Sophie Taillé-Polian 
Lana Tetuanui 
Jean-Claude Tissot 
Sabine Van Heghe 
Yannick Vaugrenard 
Sylvie Vermeillet 

N'ont pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat et Mme Catherine Troendlé 
- qui présidait la séance. 

Ne peut prendre part au vote : 
(En application de l'article premier de l'ordonnance  

no 58-1099 du 17 novembre 1958 portant loi organique 
pour l'application de l'article 23 de la Constitution) 

Didier Guillaume. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   294 
Nombre des suffrages exprimés . . . . . . . . . .   280 
Pour l'adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   65 

Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   215 

Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor-
mément à la liste ci-dessus. 

SCRUTIN No 11 

sur l'amendement no 1 rectifié bis, présenté par M. Jean-Noël Cardoux 
et plusieurs de ses collègues, à l'article 16 du projet de loi portant 
suppression de sur-transpositions de directives européennes en droit 
français (procédure accélérée), compte tenu de l'ensemble des déléga-
tions de vote accordées par les sénateurs aux groupes politiques et 
notifiées à la Présidence : 
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Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  257 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  227 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  154 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  73 

Le Sénat a adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (146) : 

Pour : 114 
Contre : 3 M. Arnaud Bazin, Mme Céline Boulay-Espéronnier, 

M. François Grosdidier 
Abstention : 7 Mmes Pascale Bories, Fabienne Keller, MM. Jean- 

Pierre Leleux, Cédric Perrin, Mmes Catherine Procaccia, 
Isabelle Raimond-Pavero, M. Michel Raison 

N'ont pas pris part au vote : 22 M. Gérard Larcher - Président du 
Sénat et Mme Catherine Troendlé - qui présidait la séance 
MM. Bernard Bonne, Gilbert Bouchet, Yves Bouloux, Jean- 
Marc Boyer, Max Brisson, Mme Marie-Thérèse Bruguière, 
MM. François-Noël Buffet, Christian Cambon, Damien 
Regnard, Bruno Retailleau, Charles Revet, Hugues Saury, 
René-Paul Savary, Michel Savin, Alain Schmitz, Vincent 
Segouin, Bruno Sido, Jean Sol, Mme Claudine Thomas, M. 
Michel Vaspart 

GROUPE SOCIALISTE ET RÉPUBLICAIN (73) : 

Pour : 1 M. Claude Bérit-Débat 
Contre : 35 MM. Maurice Antiste, Joël Bigot, Mmes Maryvonne 

Blondin, Nicole Bonnefoy, M. Michel Boutant, Mmes 
Catherine Conconne, Hélène Conway-Mouret, MM. Michel 
Dagbert, Yves Daudigny, Rémi Féraud, Jean-Luc Fichet, 
Mmes Martine Filleul, Samia Ghali, Marie-Pierre de la 
Gontrie, Nadine Grelet-Certenais, Annie Guillemot, MM. 
Jean-Michel Houllegatte, Xavier Iacovelli, Mme Victoire 
Jasmin, MM. Patrice Joly, Bernard Jomier, Patrick Kanner, 
Jean-Jacques Lozach, Jacques-Bernard Magner, Didier Marie, 
Mmes Marie-Françoise Perol-Dumont, Angèle Préville, Sylvie 
Robert, M. Gilbert Roger, Mme Laurence Rossignol, MM. 
Simon Sutour, Rachid Temal, Mme Nelly Tocqueville, MM. 
Jean-Louis Tourenne, André Vallini 

N'ont pas pris part au vote : 37 

GROUPE UNION CENTRISTE (51) : 

Pour : 11 Mme Annick Billon, M. Daniel Dubois, Mme 
Françoise Férat, MM. Jacques Le Nay, Jean-François Longeot, 
Jean-Claude Luche, Pierre Médevielle, Jean-Pierre Moga, 
Jean-Paul Prince, Mme Denise Saint-Pé, M. Jean-Marie 
Vanlerenberghe 

Contre : 12 MM. Olivier Cadic, Olivier Cigolotti, Bernard 
Delcros, Yves Détraigne, Mmes Élisabeth Doineau, Sylvie 
Goy-Chavent, Sophie Joissains, M. Pierre Louault, Mmes 
Évelyne Perrot, Sonia de la Provôté, Dominique Vérien, 
Michèle Vullien 

Abstention : 5 MM. Jean-Marie Bockel, Alain Cazabonne, Mme 
Jocelyne Guidez, M. Olivier Henno, Mme Valérie Létard 

N'ont pas pris part au vote : 23 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (23) : 

Pour : 10 
Contre : 7 MM. Stéphane Artano, Jean-Pierre Corbisez, Ronan 

Dantec, Éric Gold, Jean-Noël Guérini, Joël Labbé, Olivier 
Léonhardt 

N'ont pas pris part au vote : 6 M. Didier Guillaume (Membre du 
Gouvernement), Mme Françoise Laborde, MM. Franck 
Menonville, Jean-Claude Requier, Jean-Yves Roux, Raymond 
Vall 

GROUPE LA RÉPUBLIQUE EN MARCHE (22) : 

Pour : 4 Mme Françoise Cartron, MM. Bernard Cazeau, Claude 
Haut, François Patriat 

Abstention : 18 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN CITOYEN ET 
ÉCOLOGISTE (16) : 

Contre : 16 

GROUPE LES INDÉPENDANTS - RÉPUBLIQUE ET TERRITOIRES 
(11) : 

Pour : 11 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Pour : 3 
N'ont pas pris part au vote : 3 

Ont voté pour : 

Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Guillaume Arnell 
Serge Babary 
Philippe Bas 
Jérôme Bascher 
Claude Bérit-Débat 
Martine Berthet 
Alain Bertrand 
Anne-Marie Bertrand 
*Jérôme Bignon 
Annick Billon 
Jean Bizet 
Christine Bonfanti- 

Dossat 
François Bonhomme 
François Calvet 
Agnès Canayer 
Emmanuel Capus 
Jean-Noël Cardoux 
Maryse Carrère 
Françoise Cartron 
Joseph Castelli 
Bernard Cazeau 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Marie-Christine 

Chauvin 
Guillaume Chevrollier 
Marta de Cidrac 
Yvon Collin 
Gérard Cornu 
Josiane Costes 
Édouard Courtial 
Pierre Cuypers 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Laure Darcos 
Mathieu Darnaud 
Marc-Philippe 

Daubresse 
Jean-Pierre Decool 
Robert del Picchia 
Nathalie Delattre 
Annie Delmont- 

Koropoulis 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Chantal Deseyne 
Catherine Di Folco 
Philippe Dominati 
Daniel Dubois 

Alain Dufaut 
Catherine Dumas 
Laurent Duplomb 
Nicole Duranton 
Jean-Paul Émorine 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Jacqueline Eustache- 

Brinio 
Françoise Férat 
Michel Forissier 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Jean-Marc Gabouty 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Jacques Genest 
Frédérique Gerbaud 
Bruno Gilles 
Jordi Ginesta 
Colette Giudicelli 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Joël Guerriau 
Véronique Guillotin 
Claude Haut 
Christine Herzog 
Alain Houpert 
Jean-Raymond 

Hugonet 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Muriel Jourda 
Mireille Jouve 
Alain Joyandet 
Roger Karoutchi 
Claudine Kauffmann 
Guy-Dominique 

Kennel 
Jean-Louis Lagourgue 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Christine Lanfranchi 

Dorgal 
Florence Lassarade 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Christine Lavarde 
Ronan Le Gleut 

Jacques Le Nay 
Antoine Lefèvre 
Dominique de Legge 
Henri Leroy 
Brigitte Lherbier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jean-Claude Luche 
Michel Magras 
Viviane Malet 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Jean-François Mayet 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Marie Mercier 
Sébastien Meurant 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Jean-Pierre Moga 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Sylviane Noël 
Claude Nougein 
Olivier Paccaud 
Jean-Jacques Panunzi 
François Patriat 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Philippe Pemezec 
Stéphane Piednoir 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Sophie Primas 
Jean-Paul Prince 
Christophe Priou 
Frédérique Puissat 
Jean-François Rapin 
André Reichardt 
Évelyne Renaud- 

Garabedian 
Denise Saint-Pé 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 
Dany Wattebled 
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Ont voté contre : 

Maurice Antiste 
Cathy Apourceau-Poly 
Stéphane Artano 
Éliane Assassi 
Arnaud Bazin 
Esther Benbassa 
Joël Bigot 
Maryvonne Blondin 
Éric Bocquet 
Nicole Bonnefoy 
Céline Boulay- 

Espéronnier 
Michel Boutant 
Céline Brulin 
Olivier Cadic 
Olivier Cigolotti 
Laurence Cohen 
Pierre-Yves Collombat 
Catherine Conconne 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jean-Pierre Corbisez 
Cécile Cukierman 
Michel Dagbert 
Ronan Dantec 
Yves Daudigny 
Bernard Delcros 

Yves Détraigne 
Élisabeth Doineau 
Rémi Féraud 
Jean-Luc Fichet 
Martine Filleul 
Fabien Gay 
Samia Ghali 
Éric Gold 
Guillaume Gontard 
Marie-Pierre de la 

Gontrie 
Sylvie Goy-Chavent 
Michelle Gréaume 
Nadine Grelet- 

Certenais 
François Grosdidier 
Jean-Noël Guérini 
Annie Guillemot 
Jean-Michel 

Houllegatte 
Xavier Iacovelli 
Victoire Jasmin 
Sophie Joissains 
Patrice Joly 
Bernard Jomier 
Patrick Kanner 
Joël Labbé 

Pierre Laurent 
Olivier Léonhardt 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Pierre Louault 
Jean-Jacques Lozach 
Jacques-Bernard 

Magner 
Didier Marie 
Pierre Ouzoulias 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Évelyne Perrot 
Angèle Préville 
Sonia de la Provôté 
Christine Prunaud 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Laurence Rossignol 
Pascal Savoldelli 
Simon Sutour 
Rachid Temal 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
André Vallini 
Dominique Vérien 
Michèle Vullien 

Abstentions : 

Michel Amiel 
Julien Bargeton 
Arnaud de Belenet 
Jean-Marie Bockel 
Pascale Bories 
Alain Cazabonne 
Michel Dennemont 
André Gattolin 
Jocelyne Guidez 
Abdallah Hassani 
Olivier Henno 

Antoine Karam 
Fabienne Keller 
Jean-Pierre Leleux 
Valérie Létard 
Martin Lévrier 
Frédéric Marchand 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Robert Navarro 
Georges Patient 
Cédric Perrin 

Catherine Procaccia 
Isabelle Raimond- 

Pavero 
Michel Raison 
Didier Rambaud 
Noëlle Rauscent 
Alain Richard 
Patricia Schillinger 
Dominique Théophile 
Richard Yung 

N'ont pas pris part au vote : 

Viviane Artigalas 
David Assouline 
Jacques Bigot 
Bernard Bonne 
Philippe Bonnecarrère 

Yannick Botrel 
Gilbert Bouchet 
Yves Bouloux 
Martial Bourquin 
Jean-Marc Boyer 

Max Brisson 
Marie-Thérèse 

Bruguière 
François-Noël Buffet 
Henri Cabanel 

Christian Cambon 
Michel Canevet 
Vincent Capo- 

Canellas 
Thierry Carcenac 
Gérard Collomb 
Roland Courteau 
Marc Daunis 
Vincent Delahaye 
Nassimah Dindar 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Vincent Éblé 
Frédérique Espagnac 
Corinne Féret 
Catherine Fournier 
Françoise Gatel 
Nathalie Goulet 
Laurence Harribey 
Loïc Hervé 
Olivier Jacquin 
Jean-Marie Janssens 
Éric Jeansannetas 
Gisèle Jourda 
Claude Kern 
Éric Kerrouche 

Françoise Laborde 
Laurent Lafon 
Bernard Lalande 
Michel Laugier 
Nuihau Laurey 
Jean-Yves Leconte 
Claudine Lepage 
Anne-Catherine 

Loisier 
Monique Lubin 
Victorin Lurel 
Philippe Madrelle 
Christian Manable 
Hervé Marseille 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Rachel Mazuir 
Franck Menonville 
Michelle Meunier 
Jean-Marie Mizzon 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Catherine Morin- 

Desailly 
Gérard Poadja 
Stéphane Ravier 

Claude Raynal 
Damien Regnard 
Jean-Claude Requier 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Jean-Yves Roux 
Hugues Saury 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Alain Schmitz 
Vincent Segouin 
Bruno Sido 
Jean Sol 
Nadia Sollogoub 
Jean-Pierre Sueur 
Sophie Taillé-Polian 
Lana Tetuanui 
Claudine Thomas 
Jean-Claude Tissot 
Jean-Marc Todeschini 
Raymond Vall 
Sabine Van Heghe 
Michel Vaspart 
Yannick Vaugrenard 
Sylvie Vermeillet 

N'ont pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat et Mme Catherine Troendlé 
- qui présidait la séance. 

Ne peut prendre part au vote : 
(En application de l'article premier de l'ordonnance  

no 58-1099 du 17 novembre 1958 portant loi organique  
pour l'application de l'article 23 de la Constitution) 

Didier Guillaume. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   261 
Nombre des suffrages exprimés . . . . . . . . . .   230 
Pour l'adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   157 

Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   73 

Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor-
mément à la liste ci-dessus. 

* Lors de la séance du jeudi 8 novembre 2018, M. Jérôme 
Bignon a fait savoir qu'il aurait souhaité voter contre.  
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PROJET DE LOI  
 

SUPPRESSION DE SUR-TRANSPOSITIONS DE 
DIRECTIVES EUROPÉENNES EN DROIT FRANÇAIS 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

N° 5 rect. 
quater 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 97, 96) 6 NOVEMBRE 
2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G Défavorable 

Adopté 
MM.  RAISON, PERRIN, VASPART et BUFFET, Mme Marie MERCIER, MM.  PILLET et MAUREY, 

Mmes  DOINEAU et DEROCHE, M. CORNU, Mmes  MORHET-RICHAUD et VULLIEN, 
MM.  SOL et DAUBRESSE, Mmes  GARRIAUD-MAYLAM, MICOULEAU et DEROMEDI, 

M. BRISSON, Mme BONFANTI-DOSSAT, MM.  DUPLOMB, Jean-Marc BOYER, BAZIN et KERN, 
Mme BERTHET, MM.  Daniel LAURENT et Henri LEROY, Mmes  PROCACCIA et SOLLOGOUB, 
MM.  BOUCHET et LAMÉNIE, Mme BORIES, M. de NICOLAY, Mmes  GRUNY et BRUGUIÈRE, 
MM.  DELCROS et PIERRE, Mme GOY-CHAVENT, M. CUYPERS, Mmes  CHAUVIN et IMBERT, 

MM.  PRIOU, JANSSENS, DARNAUD, GENEST et MOGA, Mme Anne-Marie BERTRAND, 
M. REVET, Mmes  DESEYNE et GATEL et M. LONGEOT 

_________________ 
 

ARTICLE 1ER 

Supprimer cet article. 

 

OBJET 

Si la lutte contre les sur-transpositions est un objectif pleinement partagé par l’auteur de 
l’amendement, elle doit selon lui se concentrer prioritairement sur les 
sur-transpositions pénalisant la compétitivité de nos entreprises françaises, en particulier 
face à leurs concurrentes européennes. Elle ne doit pas servir de prétexte à un abaissement 
du niveau de protection des consommateurs français alors même que les 
sur-transpositions visées s’appliquent uniformément à toutes les entreprises travaillant 
sur le marché intérieur français et ce, quelle que soit leur nationalité. 

Elle le doit d’autant moins que ces normes sont très peu contraignantes pour les 
professionnels concernés.  

En l’espèce, l’obligation d’utiliser des polices de caractère plus importantes pour 
certaines informations d’une publicité pour un crédit à la consommation, ou l’obligation 
de les faire figurer  sous forme d’encadré, en tête du texte publicitaire, ne peuvent 
apparaitre comme des « contraintes » insurmontables et des situations de 
sur-transposition imposant leur suppression. 

D’autant plus que ces obligations s’imposent au destinataire depuis 2010. En toute 
logique, ces règles spécifiques de maquettage sont désormais maîtrisées par le graphiste 
chargé de la réalisation de la publicité. 
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L’amendement propose la suppression de cet article. 
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PROJET DE LOI  
 

SUPPRESSION DE SUR-TRANSPOSITIONS DE 
DIRECTIVES EUROPÉENNES EN DROIT FRANÇAIS 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

N° 7 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 97, 96) 5 NOVEMBRE 
2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G Défavorable 

Adopté 
M. TEMAL, Mme HARRIBEY, MM.  KANNER, Joël BIGOT, CABANEL, MARIE et MONTAUGÉ, 

Mmes  PRÉVILLE, Sylvie ROBERT 
et les membres du groupe socialiste et républicain 

_________________ 
 

ARTICLE 1ER 

Supprimer cet article. 

 

OBJET 

Depuis la loi n° 2010-737 du 1er juillet 2010 portant réforme du crédit à la 
consommation : 

-Dans toute publicité relative à un crédit à la consommation, les informations relatives au 
TAEG (taux annuel effectif global), au montant dû par l’emprunteur et au montant des 
échéances doivent figurer dans une taille de caractère plus importante que celle utilisée 
pour indiquer les autres informations. 

- Ces informations doivent figurer sous forme d’encadré, en tête du texte publicitaire. 

Le projet de loi supprime ces deux « contraintes » qui, selon les termes de l’étude 
d’impact, n’apparaissent pas justifiées, sans autre précision. 

Le code de la consommation prévoit aussi qu’il est interdit, dans toute publicité, de 
mentionner l’existence d’une période de franchise de paiement de loyers ou de 
remboursement des échéances du crédit supérieur à trois mois. Le projet de loi supprime 
cette interdiction dès lors qu’un tel remboursement différé n’est pas illicite et que le 
consommateur dispose des informations nécessaires sur de telles modalités de paiement 
grâce à la fiche d’information standardisée européenne qui est lui obligatoirement remise 
avant de s’engager dans le crédit. 

Il aurait été utile d’avoir des éléments précis sur l’impact attendu des suppressions dont il 
est question. 

Attirer l’attention des ménages sur les conditions d’un crédit à la consommation reste 
essentiel. Il apparait important de garder ces mesures pédagogiques et intelligibles pour 
les consommateurs. 
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Cet amendement propose de supprimer l’article 1er. 
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PROJET DE LOI  
 

SUPPRESSION DE SUR-TRANSPOSITIONS DE 
DIRECTIVES EUROPÉENNES EN DROIT FRANÇAIS 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

N° 8 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 97, 96) 5 NOVEMBRE 
2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G Défavorable 

Rejeté 
Mme HARRIBEY, MM.  TEMAL, KANNER, Joël BIGOT, CABANEL, MARIE et MONTAUGÉ, 

Mmes  PRÉVILLE, Sylvie ROBERT 
et les membres du groupe socialiste et républicain 

_________________ 
 

ARTICLE 1ER BIS 

Supprimer cet article. 

 

OBJET 

L’article 1 bis, ajouter en commission, supprime l’obligation faite au prêteur, en matière 
de crédit renouvelable, de procéder à une vérification complète de la solvabilité de 
l’emprunteur tous les trois ans. Cette obligation a été introduite en droit français par la loi 
du 1er juillet 2010 portant réforme du crédit à la consommation pour renforcer la 
protection du consommateur dans le cadre de la souscription d’un crédit renouvelable. 

Le crédit renouvelable est une formule de crédit à la consommation qui correspond à la 
mise à disposition d’une somme d’argent souvent associée à une carte spécifique 
permettant de régler des achats. 

Le recours à ce type de crédit est d’une grande simplicité et peut encourager des ménages 
à effectuer des achats à crédit au-delà de leurs moyens; en cas de baisse de vos revenus la 
ligne de crédit reste ouverte et peut davantage solliciter. 

Les personnes surendettées ont le plus souvent un ou plusieurs crédits renouvelables 
associés à une ou plusieurs cartes de paiement. 

Le contrôle tous les 3 ans de la solvabilité des ménages ayant souscrit un crédit 
renouvelable est une mesure permettant de prévenir les risques de surendettement. 

Cet amendement propose de supprimer l’article 1 bis. 
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PROJET DE LOI  
 

SUPPRESSION DE SUR-TRANSPOSITIONS DE 
DIRECTIVES EUROPÉENNES EN DROIT FRANÇAIS 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

N° 30 
rect. 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 97, 96) 6 NOVEMBRE 
2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G Défavorable 

Rejeté 
MM.  RICHARD, GATTOLIN, PATRIAT 

et les membres du groupe La République En Marche 
_________________ 

 
ARTICLE 1ER BIS 

Supprimer cet article. 

 

OBJET 

Le présent amendement vise à retirer l’article additionnel introduit par amendement, qui a 
eu pour objet de supprimer l’obligation, pour le prêteur, de procéder à une évaluation 
triennale de la solvabilité de l’emprunteur pour les crédits renouvelables. 

Cette disposition a été insérée en commission spéciale au motif que l’obligation faite au 
prêteur, en matière de crédit renouvelable, de procéder à une vérification complète de la 
solvabilité de l’emprunteur tous les trois ans, introduite en droit français par la loi 
n° 2010-737 du 1er juillet 2010 portant réforme du crédit à la consommation, connue sous 
le nom de loi « Lagarde », constitue une sur-transposition de la directive européenne 
2008/48/UE concernant les contrats de crédit aux consommateurs, considérée comme 
injustifiée et pénalisante. Cette disposition a également été insérée au motif que 
l’obligation qu’elle entend supprimer est redondante avec les règles de détection précoce 
des risques d’insolvabilité et de fragilité des emprunteurs mises en œuvre par les 
organismes prêteurs, en application de l’article L. 312-76 du code de la consommation. 

Or, de manière générale, l’évaluation de la solvabilité des emprunteurs est un élément 
central de la prévention du surendettement par crédit renouvelable et une étape essentielle 
pour garantir un crédit responsable, tant de la part du prêteur que de l’emprunteur.  

La loi du 1er juillet 2010 a renforcé l’examen de la solvabilité en exigeant, par ailleurs, 
qu’il repose sur un nombre suffisant d’informations et en rendant obligatoire la 
consultation du fichier des incidents de remboursement des crédits aux particuliers 
(FICP).  

Toutefois, le crédit renouvelable s’inscrit dans la durée. C’est pourquoi l’examen triennal 
de la solvabilité est essentiel. Il permet de détecter une éventuelle dégradation de la 
situation de l’emprunteur et les signes de fragilité de sa situation dont il n’aurait pas 
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connaissance durant l’exécution du contrat. Cette évaluation triennale renforce donc la 
protection des emprunteurs en transférant plus de responsabilités aux prêteurs. Elle est à 
cet égard complémentaire, et non redondante, du dispositif de détection précoce des 
risques d’insolvabilité et de fragilité des emprunteurs mises en œuvre par les organismes 
prêteurs, en application de l’article L. 312-76 du code de la consommation. 

La consultation par le prêteur du FICP ne saurait être le seul outil de détection de 
situations de fragilité financière, comme le démontrent d’ailleurs plusieurs études 
réalisées par la Banque de France au sujet du surendettement. 

Par ailleurs, la mesure proposée par l’amendement irait à l’encontre des préconisations de 
la Cour des comptes, qui invitent au contraire à renforcer l’analyse de la solvabilité des 
emprunteurs pour le crédit à la consommation (cf. communication au Sénat de juin 2017 
sur les « politiques publiques en faveur de l’inclusion bancaire et de la prévention du 
surendettement »). 

Ensuite, la vérification de la solvabilité constitue un point d’attention particulier de la 
Commission européenne dans le cadre de l’évaluation en cours de la directive 
2008/48/CE relative au crédit à la consommation. 

Enfin, avec la Stratégie de prévention et de lutte contre la pauvreté, présentée 
le 13 septembre dernier, le Président de la République et le gouvernement ont appelé à la 
mobilisation nationale et ont fait de la prévention et de la lutte contre le surendettement 
des familles un des leviers essentiels pour atteindre cet objectif. Or, ces dernières années, 
l’efficacité de cette obligation d’évaluation triennale de la solvabilité pour les crédits 
renouvelables a pu s’illustrer par la diminution du poids du crédit renouvelable dans les 
dossiers de surendettement. Supprimer un tel dispositif contreviendrait alors à l’objectif 
de prévention et de lutte contre la pauvreté et constituerait de facto un recul significatif 
dans l’ambition des pouvoirs publics de renforcer la prévention du surendettement. 
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PROJET DE LOI  
 

SUPPRESSION DE SUR-TRANSPOSITIONS DE 
DIRECTIVES EUROPÉENNES EN DROIT FRANÇAIS 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

N° 6 rect. 
quater 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 97, 96) 6 NOVEMBRE 
2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G Défavorable 

Adopté 
MM.  RAISON, PERRIN, VASPART, CORNU, BUFFET, MAUREY, PILLET et MOGA, Mmes  Marie 

MERCIER, DEROCHE, GRUNY et MORHET-RICHAUD, M. CUYPERS, Mme BRUGUIÈRE, 
M. DELCROS, Mmes  GOY-CHAVENT, VULLIEN et DOINEAU, MM.  de NICOLAY et SOL, 

Mme GARRIAUD-MAYLAM, M. DAUBRESSE, Mmes  MICOULEAU et DEROMEDI, M. BRISSON, 
Mme BONFANTI-DOSSAT, MM.  DUPLOMB, Jean-Marc BOYER, BAZIN et KERN, 

Mme BERTHET, MM.  Daniel LAURENT et Henri LEROY, Mmes  PROCACCIA et BORIES, 
MM.  LAMÉNIE et BOUCHET, Mme SOLLOGOUB, M. PIERRE, Mmes  IMBERT et CHAUVIN, 
MM.  PRIOU, JANSSENS, DARNAUD et GENEST, Mme Anne-Marie BERTRAND, M. REVET, 

Mmes  DESEYNE et GATEL et M. LONGEOT 
_________________ 

 
ARTICLE 2 

Supprimer cet article. 

 

OBJET 

Si la lutte contre les sur-transpositions est un objectif pleinement partagé par l’auteur de 
l’amendement, elle doit selon lui se concentrer prioritairement sur les 
sur-transpositions pénalisant la compétitivité de nos entreprises françaises, en particulier 
face à leurs concurrentes européennes. Elle ne doit pas servir de prétexte à un abaissement 
du niveau de protection des consommateurs français alors même que les 
sur-transpositions visées s’appliquent uniformément à toutes les entreprises travaillant 
sur le marché intérieur français et ce, quelle que soit leur nationalité. 

Elle le doit d’autant moins que ces normes sont très peu contraignantes pour les 
professionnels concernés.  

En l’espèce, l’obligation d’indiquer sur tout document publicitaire mis à disposition de 
l’emprunteur d’un crédit immobilier qu’il dispose d’un délai de réflexion de dix jours, 
n’apparait pas constituer ni une « contrainte » insurmontable, ni une sur-transposition 
significative. 

D’autant plus que cette obligation s’impose au destinataire depuis 2010. En toute logique, 
cette règle spécifique d’affichage est intégrée dans la charte graphique des 
professionnels chargés de la réalisation de la publicité. 
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Enfin, le léger écart de transposition se justifie pleinement par la nécessité de prévenir et 
de lutter contre le surendettement des ménages. 

L’amendement propose la suppression de cet article. 
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PROJET DE LOI  
 

SUPPRESSION DE SUR-TRANSPOSITIONS DE 
DIRECTIVES EUROPÉENNES EN DROIT FRANÇAIS 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

N° 9 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 97, 96) 5 NOVEMBRE 
2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G Défavorable 

Adopté 
Mme HARRIBEY, MM.  TEMAL, KANNER, Joël BIGOT, CABANEL, MARIE et MONTAUGÉ, 

Mmes  PRÉVILLE, Sylvie ROBERT 
et les membres du groupe socialiste et républicain 

_________________ 
 

ARTICLE 2 

Supprimer cet article. 

 

OBJET 

Le projet de loi supprime l’article 313-3 du code de la consommation qui prévoit que tout 
document publicitaire mis à disposition de l’emprunteur d’un crédit immobilier 
mentionne que l’emprunteur dispose d’un délai de réflexion de dix jours, que la vente est 
subordonnée à l’obtention du prêt et que, si celui-ci n’est pas obtenu, le vendeur doit lui 
rembourser les sommes versées. 

Il aurait été utile d’avoir des éléments précis sur l’impact attendu des suppressions dont il 
est question. 

Rappeler aux ménages les conditions d’un crédit immobilier reste essentiel. Il apparait 
important de garder ces mesures pédagogiques et intelligibles pour les consommateurs. 

Cet amendement propose de supprimer l’article 2. 
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PROJET DE LOI  
 

SUPPRESSION DE SUR-TRANSPOSITIONS DE 
DIRECTIVES EUROPÉENNES EN DROIT FRANÇAIS 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

N° 39 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 97, rapport 96) 6 NOVEMBRE 
2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Favorable 

G Favorable 

Adopté 
M. CADIC 

au nom de la CS suppression surtranspositions directives droit français 
_________________ 

 
ARTICLE 5 

I. – Alinéa 14 

1° Première phrase 

Remplacer les mots : 

que seule une présentation simplifiée de leur 

par les mots : 

qu’une présentation simplifiée du 

2° Deuxième phrase  

Rédiger ainsi cette phrase : 

Dans ce cas, la présentation du bilan et de son annexe comporte la mention de son 
caractère simplifié. 

II. – Alinéa 17 

1° Première phrase 

Remplacer les mots : 

le bilan n’est pas accompagné 

par les mots : 

les documents rendus publics ne sont pas accompagnés 

2° Seconde phrase 

Remplacer les mots : 
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Il comporte 

par les mots : 

Ils comportent 

 

 

OBJET 

Le présent amendement porte sur les modalités allégées de publication des comptes des 
entreprises prévues à l’article 5 du projet de loi. 

Il apporte plusieurs modifications d’ordre rédactionnel. 
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PROJET DE LOI  
 

SUPPRESSION DE SUR-TRANSPOSITIONS DE 
DIRECTIVES EUROPÉENNES EN DROIT FRANÇAIS 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

N° 29 
rect. 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 97, 96) 6 NOVEMBRE 
2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G Défavorable 

Adopté 
M. REICHARDT et Mme KELLER 

_________________ 
 

ARTICLE 6 

Supprimer cet article. 

 

OBJET 

Cet article 6 supprime l’interdiction faite à l’assureur de protection juridique d’intervenir 
dans la négociation des honoraires entre l’assuré et l’avocat qu’il choisit. Cette 
suppression est motivée par le fait que cette interdiction ne serait pas prévue par la 
directive 2009/138/CE du 25 novembre 2009 sur l’accès aux activités de l’assurance et de 
la réassurance et leur exercice (« Solvabilité 2 ») qui définit un cadre harmonisé pour 
l’assurance de protection juridique, en garantissant notamment le principe du libre choix 
de l’avocat par l’assuré. 

Or, les articles L127-5-1 du code des assurances et L224-5-1 du code de la mutualité, 
modifiés par l’article 6 du projet de loi, résultent de la loi du 19 février 2007 portant 
réforme de l’assurance de protection juridique. 

Le dispositif ainsi mis en œuvre par ces deux articles (interdiction générale faite aux 
assureurs de participer à la négociation des honoraires d’avocats intervenant en matière de 
protection juridique) est antérieur à la directive du 25 novembre 2009. Il ne saurait donc y 
avoir de surtransposition de la directive de 2009 par une loi datant de 2007. 

En outre, l’intervention de l’assureur aux côtés de l’assuré pour négocier les honoraires 
avec son avocat, est contraire au principe de libre détermination des honoraires entre 
l’avocat et son client. Une telle intervention aurait pour conséquence de soumettre la 
défense de l’assuré à un tarif proposé et, en pratique imposé, par l’assureur, au risque 
d’aboutir à un nivellement par le bas des tarifs et, in fine, à un nivellement par le bas des 
prestations, ce qui est contraire à la nécessaire protection du consommateur. 

De plus, la présence de l’assureur aux côtés de l’assuré lors de la négociation des 
honoraires de l’avocat va remettre en cause le libre choix de l’avocat reconnu par la 
directive « Solvabilité 2 ». La compagnie d’assurance pourra indiquer à l’assuré que s’il 
choisit tel avocat, avec lequel elle a un accord, les honoraires qu’elle acceptera d’avancer 
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seront intégralement pris en charge.   L’assuré sera alors fortement incité à choisir 
l’avocat ainsi désigné par son assureur, renonçant ainsi à son droit de choisir librement 
son avocat, Or, il s’agit d’un principe cardinal consacré par la Cour de Justice de l’Union 
européenne, qui a jugé que le justiciable qui a souscrit une assurance de protection 
juridique doit, en toutes circonstances, pouvoir décider de l’opportunité de faire appel à 
l’assistance d’un avocat, sans que l’assureur ne lui impose l’avocat choisi par lui. 

Le dispositif de l’article 6 du projet de loi constitue également une atteinte au secret 
professionnel, en ce que plusieurs décisions ont reconnu que les honoraires payés par un 
client à un avocat sont couverts par le secret professionnel. En donnant la possibilité aux 
assureurs d’intervenir dans la négociation du montant des honoraires de l’avocat de 
l’assuré et dans la fixation de leur montant, il y a bien une atteinte au secret professionnel. 
Or, le secret professionnel représente le lien de confiance entre l’avocat et son client, 
c’est-à-dire par extension le lien de confiance entre le justiciable et l’institution de la 
justice. Rompre cette confiance entre l’avocat et son client, c’est rompre également la 
confiance du justiciable dans la justice. 

L’intervention de l’assureur aux côtés de l’assuré dans la négociation des honoraires de 
l’avocat créé enfin les conditions d’un traitement différencié entre les cabinets d’avocats. 
Entre ceux qui auront accepté les conditions de rémunération imposées par les 
compagnies d’assurances et ceux qui auront refusé ces conditions ou qui ne seront jamais 
entrés en négociation avec les assureurs. 

Le présent amendement tend ainsi à supprimer cet article 6. 
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PROJET DE LOI  
 

SUPPRESSION DE SUR-TRANSPOSITIONS DE 
DIRECTIVES EUROPÉENNES EN DROIT FRANÇAIS 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

N° 32 
rect. 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 97, 96) 6 NOVEMBRE 
2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G Défavorable 

Adopté 
MM.  REQUIER, ARTANO et Alain BERTRAND, Mme Maryse CARRÈRE, MM.  CASTELLI et 

COLLIN, Mmes  COSTES et Nathalie DELATTRE, MM.  GABOUTY, GOLD et GUÉRINI, 
Mmes  GUILLOTIN et JOUVE, M. LABBÉ, Mme LABORDE et MM.  ROUX et VALL 

_________________ 
 

ARTICLE 6 

Supprimer cet article. 

 

OBJET 

Le Gouvernement souhaite revenir sur l’interdiction, pour les assureurs, d’intervenir dans 
la négociation des honoraires entre l’assuré et l’avocat qu’il choisit dans le cadre de la 
mise en œuvre d’un contrat d’assurance de protection juridique, une interdiction non 
prévue par la directive 2009/138/CE sur l’accès aux activités de l’assurance et de la 
réassurance et leur exercice dite “Solvabilité II”. Cependant, cette interdiction a été 
introduite en droit interne par la loi du 19 février 2007 portant réforme de l’assurance de la 
protection juridique, soit deux ans avant la directive précitée. Il ne s’agit donc pas d’une 
surtransposition, mais d’une volonté antérieure du législateur de respecter le principe de 
libre détermination des honoraires entre l’avocat et son client. 
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PROJET DE LOI  
 

SUPPRESSION DE SUR-TRANSPOSITIONS DE 
DIRECTIVES EUROPÉENNES EN DROIT FRANÇAIS 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

N° 23 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 97, 96) 5 NOVEMBRE 
2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G Défavorable 

Rejeté 
Mme HARRIBEY, MM.  TEMAL, KANNER, Joël BIGOT, CABANEL, MARIE et MONTAUGÉ, 

Mmes  PRÉVILLE, Sylvie ROBERT 
et les membres du groupe socialiste et républicain 

_________________ 
 

ARTICLE 8 

Supprimer cet article. 

 

OBJET 

L’article 8 du projet de loi supprime l’obligation de consultation annuelle de l’assemblée 
générale des actionnaires en matière d’enveloppe globale des rémunérations versées aux 
preneurs de risque prévue par l’article L. 511-73 du code monétaire et financier.  

Les auteurs du présent amendement considèrent que cette sur-transposition se traduit par 
une formalité administrative peu contraignante pour les sociétés concernées tout en 
garantissant un degré d’information utile des actionnaires. Il y a donc lieu de supprimer 
cet article.  
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PROJET DE LOI  
 

SUPPRESSION DE SUR-TRANSPOSITIONS DE 
DIRECTIVES EUROPÉENNES EN DROIT FRANÇAIS 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

N° 10 
rect. 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 97, 96) 6 NOVEMBRE 
2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G Défavorable 

Retiré 
MM.  VASPART et MANDELLI, Mme CANAYER, MM.  BIZET et BAS, Mmes  Muriel JOURDA et 
IMBERT, MM.  CANEVET, REVET et PRIOU, Mme FÉRET et MM.  Daniel LAURENT et BRISSON 

_________________ 
 

ARTICLE 11 

Après l’alinéa 6 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

…° Le 2° de l’article 13 est complété par les mots : « , en particulier dans les ports 
maritimes, les ports intérieurs et les aéroports » ; 

 

OBJET 

Le régime de la concession a été profondément modifié par l’ordonnance n° 2016-65 du 
29 janvier 2016 relative aux contrats de concession ayant transposé la 
directive 2014/23/UE du 26 février 2014 sur l’attribution de contrats de concession.  

Il a été largement étendu à toutes les activités économiques qu’elles soient de service 
public ou purement privées. Cette extension étant susceptible d’affecter de très nombreux 
secteurs en leur imposant le cas échéant des contraintes excessives au regard de leurs 
activités, la directive a prévu une série de dérogations. 

Parmi ces dérogations, l’article 10.8 a) de la directive exclut de son champ d’application 
les conventions portant sur la location de terrains publics ou privés par la collectivité à des 
opérateurs économiques. Cette exclusion est éclairée par le considérant 15 de la directive 
lequel mentionne expressément que peuvent déroger au régime institué par celle-ci, les 
conventions consacrant « le droit, pour un opérateur économique, d’exploiter certaines 
ressources publiques ou domaines publics (…) tels que des biens fonciers ou des biens 
publics, en particulier dans le secteur des ports maritimes, des ports intérieurs ou des 
aéroports » (soulignement ajouté). 

L’article 13.2° de l’ordonnance de 2016 a bien repris l’article 10.8 a) de la directive en 
excluant « les contrats de concession de services qui ont pour objet l’acquisition ou la 
location, quelles qu’en soient les modalités financières, de terrains, de bâtiments 
existants ou d’autres biens immeubles, ou qui concernent d’autres droits sur ces biens ». 
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Toutefois, en l’absence des précisions apportées par le considérant 15 de la directive sur 
les types de contrats visés, l’article 13.2° de l’ordonnance de 2016 ne retranscrit pas 
pleinement la volonté exprimée par la directive et ne permet pas de sécuriser la situation 
des opérateurs privés dans les cas relativement nombreux où le régime de la concession 
est inadapté. 

À titre d’exemple, le Conseil d’État, dans un arrêt du 14 février 2017, a considéré que la 
convention de terminal passée entre une entreprise de manutention et les autorités 
portuaires de Bordeaux devait être requalifiée de convention d’occupation du domaine 
public en concession au sens de la directive de 2014. Cette jurisprudence met en évidence 
l’incertitude juridique qui pèse, depuis l’entrée en vigueur de l’ordonnance de 2016 
relative aux concessions, sur de nombreux opérateurs privés occupant des terrains de 
l’administration. Pour lever cette incertitude, il est indispensable que le droit français acte 
la possibilité pour ces entreprises de bénéficier de la dérogation de l’article 10.8 a) de la 
directive de 2014 spécialement prévue dans les secteurs des ports et aéroports. 

Il est clair, s’agissant des conventions de terminal, que leur requalification systématique 
en concessions serait un fâcheux retour en arrière. Elle effacerait le progrès réalisé dans 
un but de relance économique des ports français par la réforme portuaire de 2008, en 
modernisant les relations contractuelles entre entreprises de manutention et autorités 
portuaires (loi n° 2008-660 du 4 juillet 2008 portant réforme portuaire). 

De manière générale, faire basculer les conventions d’occupation du domaine public dans 
les ports ou les aéroports vers le régime des concessions entrainerait une forte distorsion 
de concurrence au détriment des opérateurs français, alors que chez nos voisins européens 
ces opérateurs sont titulaires de conventions d’occupation domaniale, voire de simples 
baux fonciers. 

Face à ce risque, le présent amendement tend à clarifier la portée de la dérogation au 
régime de la concession, en rappelant, conformément à l’intention du législateur 
européen, la possibilité pour les entreprises occupant des terrains de l’administration dans 
les ports et les aéroports d’en bénéficier en tant que de besoin. 
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PROJET DE LOI  
 

SUPPRESSION DE SUR-TRANSPOSITIONS DE 
DIRECTIVES EUROPÉENNES EN DROIT FRANÇAIS 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

N° 36 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 97, 96) 6 NOVEMBRE 
2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G Favorable 

Adopté 
Le Gouvernement 

_________________ 
 

ARTICLE 14 

I. – Alinéa 1 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

Le dernier alinéa de l’article L. 541-4-1 du code de l’environnement est remplacé par 
deux alinéas ainsi rédigés : 

II. – Alinéa 2 

Supprimer les mots : 

, y compris les produits transformés 

 

OBJET 

Le présent amendement est un amendement de coordination. S’agissant des sous-produits 
animaux, l’article L. 541-4-1 du code de l’environnement a été tout récemment modifié 
par la loi pour l’équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et 
alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous. La rédaction ici 
proposée, issue du travail approfondi et systémique d’identification des sur-transpositions 
mené pour préparer le présent projet de loi, est légèrement plus complète. 
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PROJET DE LOI  
 

SUPPRESSION DE SUR-TRANSPOSITIONS DE 
DIRECTIVES EUROPÉENNES EN DROIT FRANÇAIS 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

N° 37 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 97, 96) 6 NOVEMBRE 
2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G Favorable 

Rejeté 
Le Gouvernement 

_________________ 
 

ARTICLE 15 

Rédiger ainsi cet article : 

Au premier alinéa de l’article L. 541-4-3 du code de l’environnement, les mots : « dans 
une installation visée à l’article L. 214-1 soumise à autorisation ou à déclaration ou dans 
une installation visée à l’article L. 511-1 soumise à autorisation, à enregistrement ou à 
déclaration » sont supprimés. 

 

OBJET 

Cet amendement vise à rétablir la suppression par défaut de l’obligation de traitement 
dans une installation classée pour la protection de l’environnement (ICPE) ou une 
installation, ouvrage, travaux ou aménagement (IOTA) classée au titre de la loi sur l’eau 
pour la sortie du statut de déchet. Cette condition ne figure pas dans la directive 
2008/98/CE du 19 novembre 2018 relative aux déchets et abrogeant certaines directives. 
Elle conduit à une complexification administrative peu utile et génératrice de surcoûts. 

Sa suppression ne remettra pas en cause la protection de l’environnement et de la santé, 
puisqu’elle ne modifie pas les règles générales applicables à la gestion des déchets. 

En effet, les critères de sortie de statut de déchet ne font pas partie des prescriptions 
relatives aux installations classées mais sont issus d’une réglementation séparée, ils sont 
fixés, au cas par cas, par un acte administratif (décret ou arrêté). Toutes les installations 
qui feront de la sortie de statut de déchet continueront à y être soumises. Par ailleurs, les 
réglementations relatives aux “produits” (règlement européen REACH sur les substances 
chimiques, Code de la consommation…) continuera à s’appliquent également à tous les 
produits issus de déchets, quelle que soit l’installation qui les a traités. 

Pour ce qui est du cas général, la nomenclature ICPE encadre les activités de façon 
proportionnée aux risques et nuisances : une installation non classée ne présente donc que 
très peu d’enjeu, y compris lorsqu’elle réalise une sortie de statut de déchet. Imposer la 
prise de décrets pour déterminer des exceptions à une obligation qui demeurerait, comme 
le prévoit l’article dans sa rédaction actuelle, n’élèverait donc pas le niveau de protection 
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de l’environnement et la santé mais mettrait des freins supplémentaires au développement 
de l’économie circulaire, en particulier pour les acteurs les plus petits comme ceux de 
l’économie sociale et solidaire. 

Pour ce qui est des déchets dangereux, la sortie du statut de déchet est effectuée par une 
installation qui appartient à une des rubriques gérant des déchets dangereux de la 
nomenclature des installations classées. La très grande majorité des rubriques concernées 
sont des rubriques sans seuil, c’est-à-dire qu’elles sont classées quelle que soit la quantité 
traitée. Cela continuera à être le cas, et l’abrogation prévue par l’article dans sa rédaction 
actuelle ne modifie donc pas la situation actuelle. 
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PROJET DE LOI  
 

SUPPRESSION DE SUR-TRANSPOSITIONS DE 
DIRECTIVES EUROPÉENNES EN DROIT FRANÇAIS 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

N° 38 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 97, 96) 6 NOVEMBRE 
2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G Favorable 

Rejeté 
Le Gouvernement 

_________________ 
 

ARTICLE 15 

Rédiger ainsi cet article : 

L’article L. 541-4-3 du code de l’environnement est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Par dérogation au premier alinéa, la procédure de sortie du statut de déchet des déchets 
non dangereux ou inertes peut être réalisée en dehors des installations visées à 
l’article L. 214-1 et des installations visées à l’article L. 511-1. » 

 

OBJET 

Cet amendement vise à rétablir, pour les déchets non dangereux et les déchets inertes, la 
suppression par défaut de l’obligation de traitement dans une installation classée pour la 
protection de l’environnement (ICPE) ou une installation, ouvrage, travaux ou 
aménagement (IOTA) classée au titre de la loi sur l’eau pour la sortie du statut de déchet. 
Cette condition ne figure pas dans la directive 2008/98/CE du 19 novembre 2018 relative 
aux déchets et abrogeant certaines directives. Elle conduit à une complexification 
administrative peu utile et génératrice de surcoûts. 

Sa suppression ne remettra pas en cause la protection de l’environnement et de la santé, 
puisqu’elle ne modifie pas les règles générales applicables à la gestion des déchets. 

En effet, les critères de sortie de statut de déchet ne font pas partie des prescriptions 
relatives aux installations classées mais sont issus d’une réglementation séparée, ils sont 
fixés, au cas par cas, par un acte administratif (décret ou arrêté). Toutes les installations 
qui feront de la sortie de statut de déchet continueront à y être soumises. Par ailleurs, les 
réglementations relatives aux “produits” (règlement européen REACH sur les substances 
chimiques, Code de la consommation…) continuera à s’appliquent également à tous les 
produits issus de déchets, quelle que soit l’installation qui les a traités. 

Pour ce qui est du cas général, la nomenclature ICPE encadre les activités de façon 
proportionnée aux risques et nuisances : une installation non classée ne présente donc que 
très peu d’enjeu, y compris lorsqu’elle réalise une sortie de statut de déchet. Imposer la 
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prise de décrets pour déterminer des exceptions à une obligation qui demeurerait, comme 
le prévoit l’article dans sa rédaction actuelle, n’élèverait donc pas le niveau de protection 
de l’environnement et la santé mais mettrait des freins supplémentaires au développement 
de l’économie circulaire, en particulier pour les acteurs les plus petits comme ceux de 
l’économie sociale et solidaire. 

La distinction entre déchets dangereux et non dangereux ou inertes permet de garantir que 
les sorties du statut de déchet pour les déchets dangereux ne se feront que dans des 
installations classées. 
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PROJET DE LOI  
 

SUPPRESSION DE SUR-TRANSPOSITIONS DE 
DIRECTIVES EUROPÉENNES EN DROIT FRANÇAIS 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

N° 19 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 97, 96) 5 NOVEMBRE 
2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G Défavorable 

Rejeté 
MM.  GONTARD, OUZOULIAS 

et les membres du groupe communiste républicain citoyen et écologiste 
_________________ 

 
ARTICLE 16 

Supprimer cet article. 

 

OBJET 

Les auteurs de cet amendement s’opposent au présent article qui permet, sur dérogation, 
la chasse d’oiseaux migrateurs en dehors des périodes d’ouverture de la chasse et pendant 
leur période de retour vers leur lieu de nidification. 

Ils estiment qu’une telle mesure, outre le fait qu’elle n’est étayée par aucun argument ni 
dans l’exposé des motifs ni dans l’étude d’impact, n’a pas sa place dans le présent projet 
de loi, dont l’objectif assumé est de limiter les normes pesant sur les entreprises et la 
compétitivité. 

Ils considèrent sur le fond qu’elle constitue un mauvais signe envoyé concernant la 
protection de la biodiversité alors même que nous sommes confrontés à une perte majeure 
de biodiversité et à l’extinction de nombreuses espèces. 

 

15045



SÉNAT – SÉANCE DU 7 NOVEMBRE 2018 
 
 

 

 

PROJET DE LOI  
 

SUPPRESSION DE SUR-TRANSPOSITIONS DE 
DIRECTIVES EUROPÉENNES EN DROIT FRANÇAIS 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

N° 
24 

rect. 
ter 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 97, 96) 6 NOVEMBRE 
2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G Défavorable 

Rejeté 
MM.  TEMAL, KANNER, ANTISTE et Joël BIGOT, Mmes  BLONDIN, BONNEFOY, CONCONNE et 

CONWAY-MOURET, M. DAGBERT, Mme de la GONTRIE, MM.  FÉRAUD et FICHET, 
Mmes  Martine FILLEUL, GHALI, GRELET-CERTENAIS et GUILLEMOT, MM.  HOULLEGATTE et 

IACOVELLI, Mme JASMIN, MM.  Patrice JOLY, JOMIER, MAGNER et MARIE, 
Mmes  PEROL-DUMONT, PRÉVILLE et Sylvie ROBERT, M. ROGER, Mme ROSSIGNOL, 

M. SUTOUR, Mme TOCQUEVILLE et MM.  TOURENNE, VALLINI, BOUTANT et LOZACH 
_________________ 

 
ARTICLE 16 

Supprimer cet article. 

 

OBJET 

À l’heure où la biodiversité est en danger, où le gouvernement s’est engagé sur « la 
nécessité d’agir, tous ensemble, pour protéger la biodiversité, au même titre que pour 
lutter contre le changement climatique » et s’engage sur un plan de financement 
supplémentaire de 600 millions d’euros sur 4 ans, cet article va à contre-sens des objectifs 
poursuivis en permettant, sur dérogation, la chasse d’oiseaux migrateurs en dehors des 
périodes d’ouverture de la chasse et pendant leur période de retour vers leur lieu de 
nidification. 

Il faut rappeler que la protection des oiseaux migrateurs date de la directive « oiseaux » de 
1979 et que la décision de la France d’appliquer une interdiction de chasse de ces espèces 
ne relève pas d’une surtransposition. 

En outre, il faut avoir à l’esprit les chiffres alarmants concernant l’état de notre 
biodiversité. Dans son rapport d’octobre 2018, WWF indique que la terre a perdu 60 % de 
ses populations d’animaux sauvages en une quarantaine d’années. Par ailleurs, en mars 
dernier, deux études du CNRS et du Musée national d’histoire naturelle ont alerté sur la 
disparition massive des oiseaux des campagnes ces dernières années. En 15 ans, les 
populations d’oiseaux de campagnes ont ainsi diminué d’un tiers et cette tendance serait 
loin de s’infléchir. 

Pour toutes ces raisons, il convient donc de supprimer cet article. 
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PROJET DE LOI  
 

SUPPRESSION DE SUR-TRANSPOSITIONS DE 
DIRECTIVES EUROPÉENNES EN DROIT FRANÇAIS 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

N° 25 
rect. 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 97, 96) 6 NOVEMBRE 
2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G Défavorable 

Rejeté 
MM.  LABBÉ, DANTEC, GABOUTY et GUÉRINI 

_________________ 
 

ARTICLE 16 

Supprimer cet article. 

 

OBJET 

Alors que le projet de loi énonce dès la première ligne de son exposé des motifs que 
« l’excès de normes est pénalisant pour la compétitivité des entreprises », la dérogation 
proposée à la directive 2009/147/CE dite « Oiseaux » semble plutôt éloignée de cet 
objectif de rétablissement d’une concurrence plus loyale entre les États membres. Sur le 
fond, cet article revient en réalité à repousser la date de fermeture de la chasse des oies 
au-delà du 31 janvier, une possibilité à contre-courant de l’approche dynamique de la 
protection de la biodiversité encore réaffirmée au sein de la loi pour la reconquête de la 
biodiversité, de la nature et des paysages du 9 août 2016. Enfin, l’étude d’impact 
n’indique pas l’ampleur des dommages agricoles qu’est censée prévenir la suppression de 
la sur-transposition visée. Aussi, cet amendement vise à supprimer cet article. 
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PROJET DE LOI  
 

SUPPRESSION DE SUR-TRANSPOSITIONS DE 
DIRECTIVES EUROPÉENNES EN DROIT FRANÇAIS 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

N° 1 rect. 
bis 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 97, 96) 6 NOVEMBRE 
2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Sagesse du 
Sénat 

G Défavorable 

Adopté 
MM.  CARDOUX, MENONVILLE, PONIATOWSKI et GRAND, Mme MICOULEAU, 

MM.  MORISSET, MAYET, Bernard FOURNIER et PILLET, Mmes  DI FOLCO et Marie MERCIER, 
MM.  MOUILLER, LE GLEUT, CHARON et PRIOU, Mmes  ESTROSI SASSONE et 

MORHET-RICHAUD, MM.  PRINCE et Daniel LAURENT, Mme LOPEZ, MM.  HOUPERT, 
DUPLOMB, BONNE et PIERRE, Mme PUISSAT, MM.  DARNAUD, CHEVROLLIER et de LEGGE, 

Mme DESEYNE, MM.  POINTEREAU, BIZET et Jean-Marc BOYER, Mmes  Anne-Marie 
BERTRAND et BRUGUIÈRE, MM.  BOUCHET, JOYANDET, CUYPERS et VASPART, 

Mme DEROMEDI, MM.  MILON, RETAILLEAU, KENNEL, Daniel DUBOIS, COURTIAL, 
SEGOUIN, MÉDEVIELLE, BAS, LEFÈVRE, SIDO, de NICOLAY, CALVET, REVET et LE NAY, 

Mmes  DELMONT-KOROPOULIS, LASSARADE, DEROCHE et GARRIAUD-MAYLAM, 
MM.  PIEDNOIR, GENEST, BONHOMME, LUCHE, SOL, HURÉ, GREMILLET, PANUNZI et VIAL, 

Mme BERTHET, M. BRISSON, Mmes  BONFANTI-DOSSAT et LAMURE, MM.  ROUX, 
HUGONET et GILLES, Mme PRIMAS, M. DUFAUT, Mme LAVARDE, MM.  BUFFET et 

DAUBRESSE, Mme GRUNY, M. ALLIZARD, Mme CANAYER, MM.  LAMÉNIE et RAPIN, 
Mme CHAUVIN et M. Henri LEROY 

_________________ 
 

ARTICLE 16 

Compléter cet article par quatre alinéas ainsi rédigés : 

« – dans l’intérêt de la santé et de la sécurité publiques ; 

« – dans l’intérêt de la sécurité aérienne ; 

« – pour la protection de la flore et de la faune ; 

« – pour des fins de recherche et d’enseignement, de repeuplement, de réintroduction 
ainsi que pour l’élevage se rapportant à ces actions. » 

 

OBJET 

La directive européenne du 30 novembre 2009 relative à la conservation des oiseaux 
sauvages prévoit dans son article 9 trois motifs de dérogations au régime général de 
protection s’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante : 

«  a) - dans l’intérêt de la santé et de la sécurité publiques, 
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- dans l’intérêt de la sécurité aérienne, 

- pour prévenir les dommages importants aux cultures, au bétail, aux forêts, aux pêcheries 
et aux eaux, 

- pour la protection de la flore et de la faune; 

b) pour des fins de recherche et d’enseignement, de repeuplement, de réintroduction ainsi 
que pour l’élevage se rapportant à ces actions; 

c) pour permettre, dans des conditions strictement contrôlées et de manière sélective, la 
capture, la détention ou toute autre exploitation judicieuse de certains oiseaux en petites 
quantités. » 

Le code de l’Environnement, dans son article L 424-2, ne propose actuellement de 
déroger que sur le seul  fondement du troisième motif. 

Le projet de loi dans son article 16 ouvre la deuxième possibilité de dérogation sur le 
motif de la prévention des dommages causés par certaines espèces sur l’ensemble de leur 
aire de répartition. 

Le gouvernement n’a pas souhaité aller au-delà ce qui, une fois de plus, aura comme 
conséquence de désavantager la France par rapport aux autres pays de l’Union 
Européenne et d’éloigner un peu plus les populations rurales de l’Europe. 

Il est donc souhaitable que le droit français intègre toutes les possibilités de dérogation 
ouvertes par la directive, en ajoutant aussi les autres  motifs prévus par celle-ci dans son 
article 9. 

Cette proposition s’inscrit dans la logique même du concept de gestion adaptative prôné 
par le Gouvernement. 

Cette gestion adaptative consiste à redéfinir cycliquement la gestion d´une espèce et de 
son écosystème, y compris des prélèvements dans le cas d’espèces exploitées ou régulées, 
selon les objectifs définis pour l’espèce, l´état de sa population et les connaissances de son 
fonctionnement et en tenant compte du contexte socio-culturel et économique impliqué. 

La gestion adaptative constitue  en elle-même une démarche scientifique qui nécessite 
d’évaluer continuellement les résultats de mesures de gestion aux données de terrain 
constatées, et d’ajuster ainsi progressivement ces mesures. 

Les mesures de gestion sont de fait expérimentées et testées scientifiquement. Parmi 
celles-ci  figurent les prélèvements de chasse, dans leurs diverses composantes selon les 
cas testés : quantités (quotas), périodes de prélèvement, composition (en âge et sexe des 
individus prélevés), localisation géographique. 

Il n’est pas possible d’exclure qu’il soit nécessaire scientifiquement d’évaluer telle ou 
telle modalité de prélèvement sortant du cadre règlementaire « normal » et donc d’utiliser 
une procédure de dérogation. 
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PROJET DE LOI  
 

SUPPRESSION DE SUR-TRANSPOSITIONS DE 
DIRECTIVES EUROPÉENNES EN DROIT FRANÇAIS 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

N° 20 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 97, 96) 5 NOVEMBRE 
2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G Défavorable 

Rejeté 
MM.  GONTARD, OUZOULIAS 

et les membres du groupe communiste républicain citoyen et écologiste 
_________________ 

 
ARTICLE 17 

Supprimer cet article. 

 

OBJET 

Les auteurs de cet amendement ne souhaitent pas que soit supprimée l’échéance définie 
par l’article L.212-1 du code de l’environnement sur le bon état des masses d’eau. 
L’échéance actuellement prévue, de 12 ans, semble bien suffisante. 

Ils considèrent qu’il s’agit d’un mauvais signal envoyé aux acteurs de l’eau puisque les 
termes du renvoi sans limite dans le temps de l’échéance sont très larges : « dans les cas 
où les conditions naturelles sont telles que les objectifs ne peuvent être réalisés dans ce 
délai ». Il existe pourtant une urgence impérative à obtenir, avec l’aide des agences de 
l’eau, dont les moyens doivent être maintenus, une bonne qualité de la masse de l’eau. 

Déjà aujourd’hui, trop d’exonérations sont accordées sur cet objectif prioritaire pour la 
protection de l’environnement et de la biodiversité. 
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PROJET DE LOI  
 

SUPPRESSION DE SUR-TRANSPOSITIONS DE 
DIRECTIVES EUROPÉENNES EN DROIT FRANÇAIS 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

N° 26 
rect. 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 97, 96) 6 NOVEMBRE 
2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G Défavorable 

Rejeté 
MM.  LABBÉ, COLLIN, ARTANO, DANTEC, GUÉRINI et VALL 

_________________ 
 

ARTICLE 17 

Supprimer cet article. 

 

OBJET 

Cet amendement vise à supprimer l’article repoussant les échéances permises par la 
directive cadre sur l’eau 2000/60/CE du 23 octobre 2000 pour l’atteinte du bon état 
écologique des masses d’eau. Alors que le bon état des eaux constitue une urgence 
écologique, le report des échéances du fait « des conditions naturelles » risque d’avoir un 
effet démobilisateur. Par ailleurs, cette mesure ne pouvant être prise en compte que dans 
les futurs schémas d’aménagement de la gestion des eaux pour la période 2022-2017, il 
serait souhaitable d’attendre les conclusions des discussions européennes actuelles sur le 
projet de révision de la directive cadre sur l’eau. 
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PROJET DE LOI  
 

SUPPRESSION DE SUR-TRANSPOSITIONS DE 
DIRECTIVES EUROPÉENNES EN DROIT FRANÇAIS 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

N° 27 
rect. 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 97, 96) 6 NOVEMBRE 
2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G Défavorable 

Rejeté 
MM.  LABBÉ, COLLIN, ARTANO, DANTEC, GABOUTY, GUÉRINI et VALL 

_________________ 
 

ARTICLE 18 

Supprimer cet article. 

 

OBJET 

Cet amendement vise à laisser la mention de l’espace aérien surjacent dans le champ 
d’application de la stratégie nationale pour la mer et le littoral. Sur le fond, il s’agit de 
s’assurer que cette exclusion n’aura pas de conséquences s’agissant, d’une part, de la 
gestion de la pollution de l’air par les navires et, d’autre part, de la maîtrise du 
développement des éoliennes en mer. Sur la forme, la notion d’espace aérien surjacent 
étant apparue dans la loi du 13 juillet 2010 portant engagement national pour 
l’environnement, ne peut-on pas considérer qu’il s’agit d’une sur-transposition assumée 
correspondant à la volonté de protéger le milieu marin dans sa globalité ? 
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PROJET DE LOI  
 

SUPPRESSION DE SUR-TRANSPOSITIONS DE 
DIRECTIVES EUROPÉENNES EN DROIT FRANÇAIS 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

N° 13 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 97, 96) 5 NOVEMBRE 
2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G Défavorable 

Rejeté 
Mme PRÉVILLE, M. JACQUIN, Mme HARRIBEY, MM.  TEMAL, Joël BIGOT, CABANEL, 

MARIE et MONTAUGÉ, Mme Sylvie ROBERT, M. KANNER 
et les membres du groupe socialiste et républicain 

_________________ 
 

ARTICLE 19 

Supprimer cet article. 

 

OBJET 

Cet article vise à modifier l’article L. 2122-4 du code des transports afin d’accorder à des 
entreprises ferroviaires opérant sur des réseaux spécifiques (réseaux ferroviaires urbains 
et suburbains ; réseaux de fret de proximité) des dérogations aux règles applicables en 
matière de gestion des installations de service prévues par ladite directive. 

Les auteurs de l’amendement ne sont en aucun cas hostiles à des mesures de 
simplification de règles ou de normes qui permettraient de renforcer la compétitivité de 
certains opérateurs. 

Ils s’interrogent néanmoins sur la pertinence à légiférer dans le domaine ferroviaire alors 
que la loi « pour un pacte ferroviaire » a été adoptée en juin dernier. Certains des sujets 
traités par les articles relatifs au domaine ferroviaire ont d’ailleurs fait l’objet de débats 
lors de l’examen de ce projet de loi par le Parlement en juin dernier. D’autres sont traités 
dans le cadre des ordonnances issues de la loi « pour un pacte ferroviaire », s’agissant par 
exemple et en l’occurrence des questions relatives aux règles applicables aux installations 
de service. Ces ordonnances qui sont en cours de finalisation risquent donc d’interférer 
avec les dispositions de ce projet de loi et faire naître des incohérences par rapport à ce qui 
a été voté dans la loi « pour un pacte ferroviaire ». 

Raison pour laquelle, les auteurs de l’amendement souhaitent supprimer cet article. 
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PROJET DE LOI  
 

SUPPRESSION DE SUR-TRANSPOSITIONS DE 
DIRECTIVES EUROPÉENNES EN DROIT FRANÇAIS 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

N° 14 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 97, 96) 5 NOVEMBRE 
2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G Défavorable 

Rejeté 
Mme PRÉVILLE, M. JACQUIN, Mme HARRIBEY, MM.  TEMAL, Joël BIGOT, CABANEL, 

MARIE et MONTAUGÉ, Mme Sylvie ROBERT, M. KANNER 
et les membres du groupe socialiste et républicain 

_________________ 
 

ARTICLE 20 

Supprimer cet article. 

 

OBJET 

Cet article prévoit d’exempter certaines entreprises ferroviaires de l’obligation de 
séparation comptable de leurs activités de gestion d’infrastructures et de services de 
transports ferroviaires. 

Cet article vise la simplification pour des entreprises ferroviaires de voyageurs ou de 
marchandises qui n’exploitent que des services suburbains ou régionaux sur des « réseaux 
locaux ou régionaux autonomes » utilisant une infrastructure ferroviaire. 

Il s’agit en l’occurrence d’entreprises qui opèrent sur des lignes spécifiques comme des 
lignes touristiques ou des lignes dédiées à des opérateurs de fret ferroviaire de proximité. 

Les auteurs de l’amendement ne sont en aucun cas hostiles à des mesures de 
simplification de règles ou de normes qui permettraient de renforcer la compétitivité de 
certains opérateurs. 

Mais, ils s’interrogent sur certains termes utilisés, comme la notion de « réseaux locaux 
ou régionaux autonomes », qui sont des termes génériques trop flous pour permettre une 
identification claire des lignes concernées. De telles notions ne figurent pas dans notre 
code des transports si bien que l’on ne peut exactement apprécier les réseaux concernés 
par les simplifications introduites et leur périmètre. 

Raison pour laquelle, les auteurs de l’amendement proposent la suppression de cet article. 
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PROJET DE LOI  
 

SUPPRESSION DE SUR-TRANSPOSITIONS DE 
DIRECTIVES EUROPÉENNES EN DROIT FRANÇAIS 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

N° 15 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 97, 96) 5 NOVEMBRE 
2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G Défavorable 

Rejeté 
Mme PRÉVILLE, M. JACQUIN, Mme HARRIBEY, MM.  TEMAL, Joël BIGOT, CABANEL, 

MARIE et MONTAUGÉ, Mme Sylvie ROBERT, M. KANNER 
et les membres du groupe socialiste et républicain 

_________________ 
 

ARTICLE 21 

Supprimer cet article. 

 

OBJET 

Cet article vise la simplification de certaines règles et normes au bénéfice d’entreprises 
ferroviaires qui opèrent sur des lignes spécifiques comme des lignes touristiques ou des 
lignes dédiées à des opérateurs de fret ferroviaire de proximité. Il exonère ces entreprises 
de l’obligation d’être titulaire d’une licence d’entreprise ferroviaire. 

Les auteurs de l’amendement ne sont en aucun cas hostiles à des mesures de 
simplification de règles ou de normes qui permettraient de renforcer la compétitivité de 
certains opérateurs. 

Mais, ils s’interrogent sur certains termes utilisés, comme la notion « de réseaux locaux 
ou régionaux autonomes », qui sont des termes génériques trop flous pour permettre une 
identification claire des lignes concernées. De telles notions ne figurent pas dans notre 
code des transports si bien que l’on ne peut exactement apprécier les réseaux concernés 
par les simplifications introduites. Or, ces dernières simplifications ne sont pas mineures 
s’agissant des exigences en matière de sécurité comme l’obligation d’être titulaire d’une 
licence d’entreprise ferroviaire. 

Raison pour laquelle, les auteurs de l’amendement souhaitent supprimer cet article. 
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PROJET DE LOI  
 

SUPPRESSION DE SUR-TRANSPOSITIONS DE 
DIRECTIVES EUROPÉENNES EN DROIT FRANÇAIS 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

N° 16 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 97, 96) 5 NOVEMBRE 
2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G Défavorable 

Rejeté 
Mme PRÉVILLE, M. JACQUIN, Mme HARRIBEY, MM.  TEMAL, Joël BIGOT, CABANEL, 

MARIE et MONTAUGÉ, Mme Sylvie ROBERT, M. KANNER 
et les membres du groupe socialiste et républicain 

_________________ 
 

ARTICLE 22 

Supprimer cet article. 

 

OBJET 

Cet article durcit les conditions de mise à disposition des installations de services 
non-utilisées. 

Les auteurs de l’amendement ne sont en aucun cas hostiles à des mesures de 
simplification de règles ou de normes qui permettraient de renforcer la compétitivité de 
certains opérateurs. 

Ils s’interrogent néanmoins sur la pertinence à légiférer dans le domaine ferroviaire alors 
que la loi « pour un pacte ferroviaire » a été adoptée en juin dernier. Le domaine traité par 
cet article a d’ailleurs fait l’objet de débats lors de l’examen de ce projet de loi par le 
Parlement. Des ordonnances issues de cette loi qui sont en cours de finalisation risquent 
donc d’interférer avec les dispositions de ce projet de loi et faire naître des incohérences 
par rapport à ce qui a été voté dans la loi « pour un pacte ferroviaire ». 

Pour ces raisons, les auteurs de l’amendement souhaitent supprimer cet article. 
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PROJET DE LOI  
 

SUPPRESSION DE SUR-TRANSPOSITIONS DE 
DIRECTIVES EUROPÉENNES EN DROIT FRANÇAIS 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

N° 17 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 97, 96) 5 NOVEMBRE 
2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G Défavorable 

Adopté 
Mme PRÉVILLE, M. JACQUIN, Mme HARRIBEY, MM.  TEMAL, Joël BIGOT, CABANEL, 

MARIE et MONTAUGÉ, Mme Sylvie ROBERT, M. KANNER 
et les membres du groupe socialiste et républicain 

_________________ 
 

ARTICLE 23 

Supprimer cet article. 

 

OBJET 

Cet article vise la simplification de certaines règles et normes au bénéfice d’entreprises 
ferroviaires qui qui opèrent sur des réseaux « séparés sur le plan fonctionnel du reste du 
réseau et destinés uniquement à l’exploitation de services « locaux, urbains ou 
suburbains de transport de voyageurs ou de marchandises». 

Il supprime pour certains conducteurs de trains l’obligation d’être titulaire d’une licence 
ferroviaire. 

Les auteurs de l’amendement ne sont en aucun cas hostiles à des mesures de 
simplification de règles ou de normes qui permettraient de renforcer la compétitivité de 
certains opérateurs. 

Néanmoins, ils s’interrogent sur les réseaux exactement concernés par les simplifications 
introduites par cet article et qui ne sont pas moindres s’agissant des exigences en matière 
de sécurité comme l’obligation d’être titulaire d’une licence pour les conducteurs. 

Pour ces raisons, les auteurs de l’amendement souhaitent supprimer cet article. 
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PROJET DE LOI  
 

SUPPRESSION DE SUR-TRANSPOSITIONS DE 
DIRECTIVES EUROPÉENNES EN DROIT FRANÇAIS 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE) 

N° 21 

DIRECTION 

DE LA SÉANCE 

(n°s 97, 96) 5 NOVEMBRE 
2018 

 A M E N D E M E N T 
 

présenté par 

C Défavorable 

G Défavorable 

Adopté 
MM.  GONTARD, OUZOULIAS 

et les membres du groupe communiste républicain citoyen et écologiste 
_________________ 

 
ARTICLE 23 

Supprimer cet article. 

 

OBJET 

Les auteurs de cet amendement ne soutiennent pas cet article qui  réduit l’obligation pour 
les conducteurs d‘être titulaire d’une licence ferroviaire, remise par l’établissement de 
sécurité ferroviaire. La justification de cette mesure, selon l’étude d’impact, est le coût 
pour les entreprises. Les auteurs de cet amendement opposent à la réduction des coûts, 
l’obligation de sécurité pour les opérateurs ferroviaires et les usagers de ces transports.   
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